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Conseil Communautaire du  08 Avril 2016 

 

RIA SIRACH 

 

Procès-Verbal 

 

 

Jean MAURY souhaite la bienvenue aux délégués. 

 

 

Le Président remercie le Maire de Ria Sirach et l’équipe municipale pour la qualité de 

l’accueil réservée au Conseil.  

 

 

Le Président indique qu’il a été destinataire de plusieurs procurations et procède à l’appel des 

présents.  

 

ASSISTAIENT A LA SEANCE : Etienne SURJUS, Alain BOYER, Sébastien NENS, 

Juliette CASES, Josette PUJOL, Serge JUANCHICH, Pascal ESPEUT, Patrice ARRO, 

André AMBRIGOT, Louis QUES, Philippe DORANDEU, Claude ESCAPE, Arlette 

BIGORRE, Pierre BAZELY, Jean-Pierre VILLELONGUE, Éric NIVET, Jean-Marc 

PACULL, Henri SENTENAC, Vincent MIGNON, André ARGILES, Sauveur 

CRISTOFOL, Jean CASTEX, Yves DELCOR, Antoine LLOPIS, Geneviève POUGET, 

Jean-Christophe JANER, Corinne DE MOZAS, Ahmed BEKHEIRA, Géraldine 

BOUVIER, Gilbert COSTE, Thérèse GOBERT-FORGAS, Bernard LAMBERT Aurélie 

BONNIOL, Louis VILA, Jean MAURY, Jean PAGES, Christelle LAPASSET, Fabienne 

BARDON, Jean-Marie MAYDAT, Paul BLANC, Jean-Louis SALIES, Bernard 

LOUPIEN, Marie-Thérèse PIGNOL, Jean-Paul SANGLA, Jean-Marc MONSERRAT, 

Henri GUITART, Cathy MACH, Pierre BOUSIGUE, Brigitte JALIBERT, René 

DRAGUE, Marie-Thérèse CASENOVE, Marie-France MARTIN.      

 

ABSENTS REPRESENTES PAR UN SUPPLEANT :  

Robert LAGUERRE était représenté par Stéphane SALIES, Christophe  CAROL   était 

représenté par Thérèse CARON, André JOSSE était représenté par Christian 

DIJAOUS, Huguette TEULIERE était représentée par Marie-Thérèse BACO  

 

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 

Jacques TAURINYA a  donné  procuration   à   Serge JUANCHICH, Roger PAILLES a  

donné   procuration   à Jean-Marc MONSERRAT, Jean-Luc BLAISE a  donné  

procuration   à  Pascal ESPEUT, Jean-Louis JALLAT a  donné  procuration   à   Jean 

CASTEX, Lionel JUBAL  a  donné  procuration   à   Ahmed BEKHEIRA, Elisabeth 

PREVOT a  donné  procuration   à   Thérèse GOBERT-FORGAS, Anne-Marie BRUN a  

donné  procuration   à   Yves DELCOR, Jean-Michel PAULO a  donné  procuration   à   

Christian DIJAOUS, Anne-Marie CANAL a  donné  procuration   à   Jean-Pierre 
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VILLELONGUE, Jean-Jacques ROUCH a  donné  procuration   à Sauveur 

CRITOFOL,  Jean-Pierre MENDOZA a  donné  procuration   à  René DRAGUE.  

 

ABSENTS EXCUSES: Babya DUBOIS, Guy CASSOLY, Carole  MIQUEL – 

LACARRAU,   Julien BARAILLE, Guy BOBE, Pierre PAILLES. 

 

Corinne DE MOZAS est désignée secrétaire de séance. 

 

Le Président souhaiterait rajouter à l’ordre avec l’accord du conseil deux demandes de 

subventions qui seront abordées en fin du point Finances. La première demande portera sur le 

local poussette et acoustique la seconde sur la rénovation acoustique de la salle Pasteur. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

1- PV SEANCE DU 19 février 2016 

 

Le Président demande si le procès-verbal de la séance du 19 Février 2016 qui s’est déroulée 

à Vinça appelle des observations particulières. 

 

Le Président soumet à l’approbation du Conseil ledit  procès-verbal. 

 

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité. 

 

 

2- FINANCES 

 

2.1 – Budget Principal 

 

2.1.1 – Vote du Compte de Gestion de Monsieur le Percepteur  

 

Eric BRUTUS présente le compte de gestion et précise qu’il est conforme au compte 

administratif. 

 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet au vote. 

 

A l’unanimité, le compte de gestion 2015 du budget principal dressé par M. Le Trésorier 

de Prades est approuvé. 

 

2.1.2 – Vote du Compte Administratif 2015 

 

Eric BRUTUS présente le compte administratif 2015 du budget principal et donne lecture à 

l’assemblée des montants cumulés des différentes sections :  
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Eric BRUTUS donne lecture des dépenses de fonctionnement. 

 
 

Eric BRUTUS donne lecture des recettes de fonctionnement. 
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Eric BRUTUS donne lecture des dépenses d’investissement. 
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Eric BRUTUS donne lecture des équipements. 

 

 
 

 

Eric BRUTUS donne lecture des recettes d’investissement. 
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Eric BRUTUS donne lecture du compte administratif afin de déterminer le résultat. 

CCC COMPTE ADMINISTRATIF 2015 

    Investissement Fonctionnement Ensemble 

 Libellés 

  Dépenses 

ou déficits 

   Recettes ou 

excédents 

  Dépenses 

ou déficits 

   Recettes ou 

excédents 

  Dépenses ou 

déficits 

   Recettes ou 

excédents 

Résultats 

reportés  815 322.92     935 416.39  815 322.92 935 416.39 

Opérations de 

l'exercice 3 521 252.44 2 718 983.88 8 726 241.37 9 641 428.97 12 247 493.81 12 360 412.85 

TOTAUX 4 336 575.36 2 718 983.88 8 726 241.37 10 576 845.36 13 062 816.73 13 295 829.24 

Résultats de 

clôture 1 617 591.48     1 850 603.99 

 

 233 012.51 

Restes à réaliser 1 665 741.63 1 626 638.99     39 102.64 

 TOTAUX 

CUMULES 3 283 333.11 1 626 638.99 

 

1 850 603.99 39 102.64 233 012.51 

RESULTATS 

DEFINITIFS 1 656 694.12     1 850 603.99   193 909.87 

 

Le Président demande s’il y a des questions ou des observations.  

 

Comme le veut la loi, le Président cède la présidence pour le vote du compte administratif au 

doyen de la séance Jean-Paul SANGLA. 

 

Jean-Paul SANGLA soumet au vote du Conseil le compte administratif 2015 du budget 

principal.  

 

Le conseil communautaire a adopté le compte administratif 2015 du budget principal, 

par 65 voix POUR et 1 ABSTENTION (Roger PAILLES), Jean Castex ayant quitté la 

salle et n’ayant pas pris part au vote.  

 

2.1.3 – Affectation du résultat 

 

Eric BRUTUS donne lecture de l’affectation du résultat. 

 

• Investissement: -802 268,56 + 815 322,92 + 39 102,64 = 1 656 694,12 

à constater au compte 001  

• Fonctionnement : 915 187,60 + 935 416,39 = 1 850 603,99 

Affectation au 1068 : 1 656 694,12 € 

Affectation au 002 : 193 909,87 € 
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COMPTE ADMINISTRATIF 2015 VOTE LE 8 avril 2016 

Résultat de fonctionnement 2015 

A   Résultat de l’exercice 

                Précédé du signe + (excédent) ou – 

(déficit) 

 

B   Résultats antérieurs reportés 

                (ligne 002 du compte administratif  

                Précédé du signe + (excédent) ou – 

(déficit) 

 

C   Résultat à affecter 

                =A+B (hors reste à réaliser), 

               Si C est négatif, report du déficit ligne 

002 ci-dessous. 

 

915 187.60 € 

 

935 416.39 € 

 

 

 

1 850 603.99 € 

 

 

 

 

D   Solde d’exécution d’investissement 2015+ 

résultat reporté 

Besoin de financement 

 

 

 

- 17 591.48 € 

E   Solde des restes à réaliser  2015                                       - 39 102.64 € 

 

Besoin de financement F=D+E  

                          

                        1 656 694.12 € 

    

AFFECTATION =C =G+H 

             

                                  1 850 603.99 € 

 

 

1) Affectation en réserves R 1068 en 

investissement  

G=au moins la couverture du besoin de 

financement 

 

2) H Report en fonctionnement R 002 

 

 

1 656 694.12 € 

 

 

 

193 909.87 € 
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Le Président demande s’il y a des questions ou des observations et soumet au vote. 

 

Le conseil communautaire adopte, à l’unanimité l’affectation du résultat concernant le 

Budget Principal. 

 

 

2.1.4 – Budget Primitif 2016 

 

Le budget primitif, qui s’équilibre comme suit : 

 

- Section Fonctionnement :              Dépenses   9 835 654.87  €           

                                                        Recettes     9 835 654.87  € 

 

- Section Investissement :                Dépenses  5 775 380.39   €           

                                                        Recettes     5 775 380.39  € 

 

Il est rappelé que le Budget est un acte d’ouverture de crédits qui autorise le Président à 

engager les dépenses correspondantes. 

 

Eric BRUTUS donne lecture des dépenses de fonctionnement. 
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Eric BRUTUS donne lecture des subventions. 

 
Eric BRUTUS donne lecture des recettes de fonctionnement. 
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Eric BRUTUS donne lecture des taux et des bases de fiscalité. 

 

 
 

Eric BRUTUS donne lecture des dépenses d’investissement. 
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Eric BRUTUS donne lecture des recettes d’investissement. 

 
Le Président demande s’il y a des questions ou des observations et soumet au vote. 

 

Le conseil communautaire adopte, à l’unanimité le Budget Principal 2016. 
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Pierre BAZELY fait remarquer que le salaire du nouveau directeur financier est inférieur à 

celui de son prédécesseur. Donc il y a une économie sur PRADES, donc je n’ai pas 

d’information là-dessus. 

 

Le Président dit que le Conseil a délibéré. Il rappelle ce qui a changé dans la délibération. 

Premièrement, le coût global, puisque nous sommes transparents, Monsieur BRUTUS, étant 

présent, son salaire est inférieur à celui de Monsieur ALIU. Un gain pour tous. La clé de 

répartition n’a pas changé : 40% Communauté de Communes, 40% Ville de PRADES, 20% 

Régie de l’Eau et de l’Assainissement. La seule chose qui a changé, c’est qu’avant, Monsieur 

ALIU était embauché par la Ville de PRADES, et c’est les autres qui remboursaient les 40% 

et 20%. Aujourd’hui, il est embauché par la Communauté de Communes et c’est la Ville de 

PRADES et la Régie de l’Eau qui remboursent à la Communauté de Communes les 40% et 

20%. Il rappelle que le Conseil avez délibéré sur cette opération. 

 

Pierre BAZELY explique que c’est parce qu’il annonçait que ça coûtait -115 à la Ville. 

 

Stéphane PENDARIES dit que c’est parce que le salaire di directeur financier était 

auparavant entièrement supporté par la Ville et en partie remboursé par la Communauté de 

Communes, mais là c’est le schéma inverse. Entièrement supporté par la Communauté de 

Communes et remboursé en partie par la ville. 

 

Le Président rappelle au Conseil, et cela rejoint la question d’Alain BOYER sur le poste 

d’Ingénieur. Il interpelle l’ensemble du Conseil Communautaire, plus précisément Mesdames 

et Messieurs les Maires qui font partie de la Commission où la question avait été posée. C’est 

dans le cadre de cette commission que nous avions, il y a longtemps, créé un poste budgétaire, 

on ne l’a pas enlevé, pour les raisons discutées en Commission des Maires, mais quand tu dis 

c’est qui, ça on ne peut pas répondre il n’est pas pourvu, c’est une autorisation budgétaire. 

 

Alain BOYER reprend en disant que ce n’est pas « qui » mais c’est pour quoi ? 

 

Le Président rappelle que cette décision avait été prise, elle est non exécutée, mais budgétée. 

C’était pour faire de l’ingénierie au profit des communes. 

 

Fabienne BARDON précise surtout pour les petites communes. 

 

Pascal ESPEUT rappelle qu’il était intervenu plusieurs fois, notamment en Commission des 

Maires par rapport à ce qui avait été budgétisé pour les Brulls, et donc il avait eu une réponse 

de votre part, comme quoi ce n’était pas de nouvelles actions, mais c’était des restes à réaliser. 

 

Le Président le confirme, c’est le contrat en cours du maître d’œuvre. 

 

Pascal ESPEUT s’inquiète pensant qu’il y ait de nouvelles études. 

 

Le Président  dit que non, c’est la fin du contrat. 
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Pascal ESPEUT revient sur la lecture qui a été faite par Mme BIGORRE, il y a marqué « la 

continuation des opérations du Pôle d’Excellence Rurale, et l’aménagement de la Zone des 

Brulls ». J’aimerais qu’il soit marqué « la fin des études ». 

 

Le Président répond qu’il y a 2 sujets, pour être très précis c’est vrai que c’est une formule, 

donc c’est une Note de Synthèse, ce n’est pas ce qui nous lie. Il y a quand même pour la Zone 

des Brulls des choses au Budget. Il ne faut pas dire non plus qu’il n’y a rien, ce serait une 

malhonnêteté factuelle. Mais effectivement, si on fait des choses nouvelles, il faudra faire des 

décisions modificatives. Il n’y a rien dans ce budget qui traduise des choses supplémentaires 

ou nouvelles, ne sachant pas quel terme employer puisque telle était la question de Pascal 

ESPEUT. Mais pourtant il y a bien des choses au budget, mais ce n’est que la continuité. 

Effectivement la formule n’est pas rigoureusement exempte. Vous avez vu par contre, par 

rapport à la Commission des Maires et des Finances, qu’il a été introduit dans le Budget la 

provision dite des frelons asiatiques, comme proposé par la Commission des Finances. En 

revanche, concernant les bornes électriques, cela n’a pas été mis dans le budget, il a été dit 

que cela ferait l’objet de travaux et que, si la Commission compétente le proposait, le cas 

échant, le moment venu, il serait proposé une Décision Modificative au Budget 2016. Mais il 

pense que le conseil est bien d’accord avec ce qu’avait décidé la Commission des Maires. 

  

Arlette BIGORRE  précise que par rapport à la Commission des Maires également, on a 

ajouté un investissement le local « poussette » et pour la réfection acoustique des salles à 

l’Ecole Pasteur. 

 

Le Président demande s’il y a d’autres questions et soumet au vote le budget principal 2016. 

 

Le budget principal 2016 est voté à l’unanimité. 

 

 

2.1.5 – Fiscalité locale 2016 – vote des taux 

 

Arlette BIGORRE explique que les votes des taux restent inchangés, seulement sur le 

tableau, 

que vous avez vu, il y a des rectifications, ça vient des bases qui ont changées. Donc Eric 

BRUTUS a expliqué, s’il faut y revenir on peut y revenir. Elle rappelle qu’il y a eu une 

réunion d’ailleurs avec la DGFIP et cela a été expliqué aux maires ou aux secrétaires de 

mairie présents lors de cette réunion. 

 

Eric BRUTUS donne lecture des taux de la fiscalité locale issus des transferts de fiscalités 

prévus dans la réforme de la taxe professionnelle.  

 

- Taxe d’Habitation :    9,94 % 

 - Taxe Foncière :    0 % 

 - Taxe Foncière Propriété Non Bâtie :  2,36 % 

 - Cotisation Foncière des entreprises :  33,73 % 
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Le Président fait simplement observer que nous sommes dans la minorité des communautés 

de communes qui décident, si tant est que vous le votiez, de ne pas recourir à une 

augmentation de la fiscalité, en tout cas de la part qui relève de leur compétence évidemment. 

Il rappelle que plus des 2/3 des EPCI des Pyrénées-Orientales ont décidé une hausse de la 

fiscalité ménages et entreprises. 

 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet au vote.  

 

Un accord unanime est donné. 

 

 

2.1.6 – Attributions de Compensation 2016 

 

Arlette BIGORRE précise que la Commission d’Evaluation des Charges Transférées ne s’est 

pas réunie. Qu’il est temps que le conseil puisse voter afin de pouvoir récupérer ce qui était dû 

pour le premier trimestre concernant les compensations. La commission ne s’est pas réunie 

parce que le reversement des subventions de l’Office du Tourisme n’était pas intégré dans la 

Commission d’Evaluation des Charges Transférées. Maintenant que les éléments sont en 

notre possession, cela peut être intégré et la Commission va devoir se réunir.  

 

Stéphane PENDARIES confirme que la Commission d’Evaluation des Charges Transférées 

se réunira comme chaque fois avant l’été. Pour rien cacher au conseil, il a un petit souci avec 

le percepteur, qui d’habitude prend la dernière délibération fixant les attributions de 

compensation pour autoriser le Président à verser les acomptes. Il s’avère que le nouveau 

percepteur est peut-être un petit peu plus pointilleux que les autres, et demande à ce qu’il y ait 

une délibération qui autorise expressément le Président à mandater des acomptes 

d’attributions de compensations, dans la limite des attributions de compensations fixées 

l’année d’avant, en attendant que la Commission d’Evaluation des Charges Transférées se 

réunisse, ce qui explique que vous n’ayez pas encore tous reçu d’acomptes. 

Le Président confirme que cela pose un souci, il en parle en connaissance de cause en tant 

que Maire de PRADES car cela a occasionné quelques difficultés de trésorerie. 

 

Pierre BAZELY souhaite justement en parler, de ça. Parce que d’habitude, ça fait deux ans 

qu’il est là et ça fait deux ans que le conseil votait et que les délégués voyaient ce que les 

communes allaient toucher. Là, le conseil ne sait pas rien. Des acomptes vont être touchés 

peut-être, mais le montant de ces acomptes n’est pas connu. 

 

Arlette BIGORRE répond que c’est les mêmes sommes sauf pour celles qui ont un Office de 

Tourisme. 

 

Le Président rappelle que les attributions de compensation, de mémoire, sont toujours votées 

à mi-année, chaque année, et pour une raison simple, c’est que quand il y a des transferts de 

compétences il faut que les Commission d’Evaluation des Charges Transférées se réunissent, 
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les attribuent, etc., c’est une procédure assez longue. Il interpelle Pierre BAZELY en lui 

demandant pourquoi il ne s’apercevait pas que c’était aussi tardif ? Tout simplement parce 

que nous avions droit de verser des acomptes. Il précise que les attributions de compensation 

cette année vont évoluer à cause du transfert de la Compétence Tourisme, s’agissant des 

communes, il y en a un certain nombre, qui avaient un Office de  Tourisme, qui ont transféré 

les charges et les dépenses à la Communauté de Communes. La grande différence cette année, 

pour les motifs que vous a expliqués Stéphane, c’est qu’avant depuis que la Communauté de 

Communes existe, c’était une décision du Président qui versait les acomptes, comme ça se fait 

dans d’autres communautés de communes. Là, le Percepteur a dit non, pour verser les 

acomptes non seulement il faut la délibération pour fixer les attributions de compensation, 

mais même pour verser les acomptes, il faut une délibération explicite. Donc effectivement, 

ça a pu, en tout cas c’est le cas à PRADES, poser quelques petits soucis de trésorerie, parce 

que comme l’a fort bien dit Pierre BAZELY, nous nous attendions à avoir, normalement en 

avril, nos acomptes de dotation de compensation. D’où la délibération qui vous est soumise ce 

soir. Il rappelle à  Pierre BAZELY, qui n’exclura pas la délibération sur les attributions de 

compensation « définitives » qui sera votée sûrement en septembre.  

 

Pierre BAZELY  dit que cela fait deux ans qu’il parle pour sa commune, qu’il défend sa 

commune, il ne défend pas que la Communauté de Communes., il a constaté que cela n’avait 

pas bougé durant ces deux ans, donc il voudrait savoir si la troisième année cela bougera, dans 

un sens ou dans l’autre. 

 

Le Président rappelle que la seule compétence qui a été transféré, c’est le Tourisme. Il 

précise que ce n’est pas le conseil communautaire, mais c’est la Loi. Il rappelle à Pierre 

BAZELY que la commune de Fuilla n’a pas d’Office de Tourisme qui occasionnait des 

dépenses, donc les attributions de compensation pour sa commune ne seront pas modifiées. 

 

Pierre BAZELY demande si c’est bien la Communauté de Communes qui touche le fond 

(taxe professionnelle, CFE) à la place des communes. C’est bien cela, le gros de cette 

compensation ? 

 

Le Président dit à Pierre BAZELY qu’il se trompe, la fiscalité transférée c’est autre chose. Il 

explique ce que sont les attributions de compensation. C’est la communauté de communes qui 

encaisse à la place des communes les recettes, mais elle prend à sa place les dépenses. Donc la 

communauté de communes compense aux communes à l’euro près puisqu’elle prend en leur 

lieu et place les dépenses qu’elles exerçaient. 

 

Arlette BIGORRE rappelle que c’était essentiellement le périscolaire, et donc le périscolaire 

c’était un reversement au SIST. Et les Ordures Ménagères ont leur Budget OM. 

 

Fabienne BARDON rappelle aussi qu’avant il avait l’électricité, mais ça n’y est plus. 

 

Arlette BIGORRE rappelle aussi qu’il y a l’Ecole de Musique et la fourrière animale. 
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Le Président demande s’il y a des questions et soumet au vote. 

Un accord unanime est donné. 

 

2.2 – Budget Annexe Déchets 

 

Arlette BIGORRE expose que le Budget Déchets 2016 est établi pour permettre la poursuite 

du programme d’installation des conteneurs enterrés et des matériels nécessaires à l’exécution 

du service : une benne à ordures ménagères mixte, un appareil de compactage de caissons de 

déchèterie, des travaux de rénovation de déchèterie, la réhabilitation de la Décharge de 

SOURNIA sont prévus au Budget, ainsi que l’agrandissement du local permettant l’accueil 

des agents dans des conditions d’hygiène et de sécurité conformes. Ce point avait déjà discuté 

lors des précédents conseils. Elle propose de passer à la présentation du Compte 

Administratif. 

 

2.2.1 – Vote du Compte de Gestion de Monsieur le Percepteur  

 

Eric BRUTUS présente le compte de gestion et précise qu’il est conforme au compte 

administratif. 

 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet au vote. 

 

Le compte de gestion 2015 du budget annexe Déchets dressé par M. Le Trésorier de 

Prades est approuvé à l’unanimité. 

 

2.2.2 – Vote du Compte Administratif 2015 

 

Eric BRUTUS présente le Compte Administratif du Budget Annexe des Déchets et donne 

lecture des tableaux suivants : 
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Les réalisations : 

Ordures ménagères : 

• Tonnage constaté: 6588,62 tonnes 

• Prix: 136,00€ /tonne (en 2016: +2,30€ /2015) 

 

Tout venant: 

• Tonnage constaté: 1784,88 tonnes 

• Prix: 95€/tonne 

 

Eric BRUTUS donne lecture des dépenses de fonctionnement. 

Chapitre PREVU 2015 CA 2015 

% 

REALISATION 

011 - Charges à caractère général 1 621 500,00 1 595 233,63 98.38% 

012 - Charges de personnel et frais assimilés 1 488 000,00 1 452 246,04 97.60% 

014 - Atténuations de produits 0,00 0,00 

 
022 - Dépenses imprévues (Fonctionnement) 4 120,04 0,00 0,00% 

65 - Autres charges de gestion courante 88 000,00 0,00 0,00% 

66 - Charges financières 11 000,00 7 303,82 66,40% 

67 - Charges exceptionnelles (rbt Sivom Desix emprunt 

BEOM) 22 000,00 19 891,82 90.41% 

 DEPENSES REELLES FONCTIONNEMENT 3 234 620 04 3 074 675,31 96,81% 

023 - Virement à la section d'investissement 228 500,00 0,00 0,00% 

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 282 000,00 273 345,03 96.93% 

DEPENSES ORDRE 510 500,00 273 345,03 53.55% 

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT 3 745 120.04 3 348 020,34 89.40% 
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Les Principales Dépenses : 

 

• Cotisation Sydetom: 1 108 354 € 

• Entretien du matériel roulant : 130 995 € 

• Carburants: 105 157 € 

• Assurances: 84 558 € 

• Veolia : 28 627 € 

• Transports Mestre: 17 717 € 

 

Eric BRUTUS donne lecture des recettes de fonctionnement. 

Chapitre BP 2015 CA 2015 

% 

REALISATION 

002 - Résultat de fonctionnement reporté (excédent ou 

déficit) 23 120,04 0,00 0,00% 

70 – Redevance spéciale +ventes composteur, accès 

déchetterie 96 000,00 104 002,56 108,34% 

73 - TEOM 3 302 512,00 3 323 394,00 100,63% 

74 – Dotations Sydetom (mâchefer, écoemballage, benne) 24 000,00 48 850,23 203.54% 

77 - Produits exceptionnels (sinistres) 179 000,00 34 298,25 19.37% 

013 - Atténuations de charges (contrats aidés,,,) 70 000,00 67 434,61 96.33% 

RECETTES REELLES FONCTIONNEMENT 3 694 632.04 3 577 979,65 96.84 % 

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 50 488,00 50 487,94 100,00% 

RECETTES ORDRE 50 488,00 50 487,94 100,00% 

TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT 3 745 120.04 3 628 467,59 96.88% 

 

Eric BRUTUS donne lecture des dépenses d’investissement. 

Chapitre BP 2015 CA 2015 

% 

REALISATION 

001 - Solde d'exécution de la section d'investissement 

reporté 68 003,25 0,00 0,00% 

020 - Dépenses imprévues (Investissement) 7 298,00 0,00 0,00% 

16 - Emprunts et dettes assimilées 92 000,00 89 462,82 97,24% 

21 - Immobilisations corporelles 610 840,00 445 359,14 72.90% 

23 - Immobilisations en cours 1 001 957.14 47 831,11 4.77% 

DEPENSES REELLES 1 780 098.39 582 653,07 32.73% 

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 50 488,00 50 487,94 100,00% 

DEPENSES ORDRE 50 488,00 50 487,94 100,00% 

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT 1 830 586.39 633 141,01 34.58% 
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Eric BRUTUS précise qu’il n’y a pratiquement que 33% des dépenses réalisées.  Il s’agit des 

travaux sur la déchèterie réalisés pour de petits montants, mais qui sont toujours en cours et 

qui auront vocation, après le vote du budget et les interruptions des travaux, à être repris. Leur 

réalisation sera améliorée. 

 

Eric BRUTUS donne lecture des recettes d’investissement. 

 

Chapitre BP 2015 CA 2015 

% 

REALISATION 

10 - Dotations, fonds divers et réserves 595 908.19 410 538,12 68.89% 

13 - Subventions d'investissement 181 178.20 36 393,57 20.08% 

16 - Emprunts et dettes assimilées 545 000,00 0,00 0,00% 

RECETTES REELLES INVESTISSEMENT 1 322 086.39 446 931,69 33.80% 

021 - Virement de la section de fonctionnement 228 500.00 0,00 0,00% 

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 280 000,00 273 345,03 97.62% 

RECETTES ORDRE 510 500,00 273 345,03 53.54% 

TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT 1 830 586.39 720 276,72 39.34% 

 

Arlette BIGORRE  demande s’il y a des questions sur le Compte-Administratif, qui ajoute-t-

elle est en parfaite adéquation avec le Compte de Gestion du trésorier. 

 

Le Président cède la présidence pour le vote du compte administratif 2015 du budget annexe 

déchets au doyen de séance Jean-Paul SANGLA. 

 

Jean-Paul SANGLA soumet au vote du Conseil le compte administratif 2015 du budget 

annexe déchets. 

 

Le conseil communautaire a adopté à l’unanimité le compte administratif 2015 du 

budget annexe déchets. 

 

2.2.3 – Affectation du résultat 

 

Eric BRUTUS donne lecture de l’affectation du résultat. 

 

• Investissement : 68 003,25 +  281 656,19 - 87 135,71 = 262 523,73 € 

à constater au compte 001  

• Fonctionnement : + 23 120,04 + 280 447,25 = 303 567,29 € 

Affectation au 1068 : 262 523,73€ 

Affectation au 002 : 41 043,56 € 
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 Arlette BIGORRE expose que, comme c’est communiqué sur le tableau ci-dessus : il y a 

une affectation au 1068 : 262 523,73 €, et l’affectation au 002 : 41 043,56 €. Voilà là il faut 

voter là aussi. Donc c’est ce qu’on a présenté dans le tableau initial au début avec les 

couleurs. Ce sont les mêmes résultats. 

 

Arlette BIGORRE soumet au vote. 

 

A l’unanimité, le conseil communautaire adopte l’affectation du résultat, concernant le 

Budget Annexe Déchets. 

 

 

2.2.4 – Budget Primitif 2016 

 

Eric BRUTUS présente le Budget Annexe des Déchets 2016. 

COMPTE ADMINISTRATIF 2015 VOTE LE 8 avril 2016 

Résultat de fonctionnement 2015 

A   Résultat de l’exercice 

                Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

B   Résultats antérieurs reportés 

                (ligne 002 du compte administratif ), 

                Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

C   Résultat à affecter 

                =A+B (hors reste à réaliser), 

                Si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-

dessous. 

 

+ 280 447.25 € 

 

+ 23 120.04 € 

+ 303 567.29 € 

 

D   Solde d’exécution d’investissement 2014+résultat antérieur 

reporté (001 ) 

 

                + 19 132.46 € 

 

E   Solde des restes à réaliser  2014 - 281 656.19 € 

 

Besoin de financement F=D+E 

              

- 262 523.73 € 

 

REPRISE C=G+H 303 567.29 € 

1) Affectation en réserves R 1068 en investissement  

G=au moins la couverture du besoin de financement 

2) H Report en fonctionnement R 002 

262 523.73 € 

 

41 043.56 € 
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Eric BRUTUS donne lecture des dépenses de fonctionnement. 

 
 

 

Eric BRUTUS donne lecture des recettes de fonctionnement. 
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Eric BRUTUS donne lecture des dépenses d’investissement. 

 
Eric BRUTUS donne lecture des recettes d’investissement.

 

 

Arlette BIGORRE demande s’il y a des questions sur le Budget des Déchets. 

 

Le Président souhaite avant de voter, faire un petit point puisqu’on parle des déchets,  du 

projet de ressourcerie, qui vous avez été présenté lors d’un précédent conseil communautaire. 

Ce point a été rediscuté à la Commission des Maires, mais tout le monde n’y siège pas. Il 

serait peut-être intéressant de dire où on en est ce projet, à ce jour, des réunions avec le 

SYDETOM etc. Peut-être que. Serge JUANCHICH voudrait bien en dire un mot. 
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Serge JUANCHICH dit qu’avec Jean MAURY une réunion a eu lieu avec le directeur du 

SYDETOM, une réunion de travail. Le projet est soutenu par le SYDETOM. La 

problématique c’est qu’il y a également une autre communauté de communes qui espère créer 

une ressourcerie du côté d’Argelès sur Mer. Le SYDETOM soutient notre projet sur la 

Communauté de Communes Conflent Canigó parce si l’autre ressourcerie était créée sur le 

secteur d’Argelès, elle serait à une quinzaine de kilomètres de celle qui existe déjà à Céret. 

Donc il y a un réel besoin sur notre territoire de ce type de ressourcerie. De plus, non 

seulement c’est un besoin mais cela créerait également entre 10 et 14 emplois. Pour l’instant, 

nous avons le soutien du SYDETOM, mais aussi le soutien bien entendu de la Communauté 

de Communes qui propose d’acheter les deux terrains nécessaire à ce projet. Je suis allé les 

voir afin de préparer avec l’AICO qui serait la structure qui gèrerait cette ressourcerie, un 

petit montage paysager pour indiquer comment pourrait être installée cette ressourcerie. 

Ensuite, il y a tout un volet politique à faire jouer également pour essayer d’emporter la 

décision puisqu’il y a une convention tripartite qui doit être signée entre le SYDETOM, 

l’ADEME et la DIRECCTE (l’Etat). Le projet en est là, il faut espérer arriver à réaliser ce 

projet. 

 

Jean MAURY dit que Serge JUANCHICH a été très explicite, et qu’il n’a pas grand-chose à 

rajouter. Simplement dire qu’à l’origine ces projets étaient destinés à des zones les plus 

défavorisées. Alors c’est vrai que d’un autre côté quand on parle d’Argelès, ils se tarent 

d’avoir plus de chômeurs que nous, mais la population est beaucoup plus importante, mais en 

pourcentage on est malheureusement les champions. C’est pour cela que nous devons 

défendre ce projet dans notre secteur parce qu’il pense qu’il y a un réel besoin. De plus, 

l’AICO est prête à le faire, ils ont les compétences, il faut tous pousser dans ce sens pour 

essayer d’y arriver. C’est un projet important pour le secteur. C’est ce qu’a compris le 

SYDETOM, le Président, le Directeur. Après il faut tous pousser dans le même sens, nous 

faisons le maximum pour y arriver mais nous n’avons pas toutes les ficelles, nous ne sommes 

pas les seuls. Il est vrai, comme l’a indiqué Serge JUANCHICH, une ressourcerie à Céret et 

une autre du côté d’Argelès, cela ne se justifie pas. Il fait remarquer que sur notre secteur, en 

peu de temps, en 5 à 6 mois, il a été récupéré 9 Tonnes de meubles dans les bennes avec 

l’éco-emballage. Nous avons tout pour aller bien, nous sommes présents, il pense que 

l’essentiel c’est que le dossier sur ce projet soit monter rapidement, préciser que nous avons 

un terrain, et que nous voulons construire. Il rappelle que le SYDETOM de mémoire, avait 

donné pour Céret 350.000 € pour le bâtiment, Il pense qu’avec le terrain dans ces goûts là on 

peut construire un bâtiment entre 350.000 et 400.000 €, terrain et bâtiment. La communauté 

peut faire quelque chose de valable. Nous allons nous battre pour essayer d’y arriver. 

 

Le Président remercie de ces informations et nous tiendrons le Conseil Communautaire 

informé. Je reviens au Budget Primitif 2016 de la section Déchets et demande s’il y a des 

questions. 

 

Henri GUITART souhaite revenir sur l’annexe au niveau de la TEOM, les communes qui ne 

sont pas encore lissées. Il pose la question sur la ligne de CAMPOME : 11.494.000€. 
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Eric BRUTUS précise que ce n’est pas que CAMPOME mais également, CLARA-

VILLERACH, CODALET, EUS, LOS MASOS, PRADES, TAURINYA et MOSSET. C’est 

la zone 1. 

 

Le Président soumet au vote. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

 

2.2.5 - Vote du taux de la TEOM 2016 

 

Eric BRUTUS donne lecture des taux de TEOM par communes et par zones, avec des variations 

puisqu’il y a un objectif d’atteindre les 13 % de toutes les TEOM, donc ceux qui sont en dessous.  

 

ZONE 1 : Territoires des communes de Campôme, Clara-Villerach, Codalet, Eus, Los Masos, 

Prades, Taurinya, Mosset. :  12.90 % 

 

ZONE 2 : Territoires des communes de Canaveilles, Escaro, Fontpedrouse, Jujols, Mantet, Nyer, 

Olette, Oreilla, Py, Sahorre, Serdinya, Souanyas, Thuès entre valls, Villefranche de Conflent : 

12.80 % 

 

ZONE 3 : Territoire de la commune de Fillols :  12.86 % 

 

ZONE 4 : Territoire de la commune de Nohèdes : 13.00 % 

 

ZONE 5 : Territoires des communes de Conat Betllans et d’Urbanya : 12.90 % 

 

ZONE 6 : Territoires des communes de Ria-Sirach, de Catllar et de Molitg les Bains : 12.50 % 

 

ZONE 7 : Territoire de la commune de Fuilla :13.00 % 

 

ZONE 8 : Territoire de la commune de Casteil : 13.60 % 

 

Zone 9 : Territoires des communes de Corneilla de Conflent et Vernet-les bains : 15.10 % 

 

Zone 10 : Territoire de la commune de Campoussy :13.00  % 

 

Zone 11 : Territoires des communes de : Vinça, Baillestavy, Espira de Conflent, Estoher, 

Finestret, Joch, Rigarda, Valmanya, Tarerach, Trévillach, Arboussols, Sournia :13.00  % 

 

Zone 12 : Territoire de la commune de Marquixanes : 15.70 % 

 

Concernant la redevance spéciale, qui est une redevance il y aura une augmentation de 1.5% 

en 2016, conformément à ce que nous avions établi au DOB. 

• Augmentation: + 1,5 % EN 2016 (100 474 €) 
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Le Président précise que l’on est toujours dans notre lissage, et demande s’il y a des 

questions et soumet au vote. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

Pierre BAZELY souhaite une précision, le Conseil vient de voter la taxe d’enlèvement, il dit 

être d’accord, mais la taxe pour les entreprises, elle n’a pas été votée ? 

 

Le Président dit que tous les tarifs de service ont été votés en décembre. Ce n’est pas une 

taxe fiscale donc on ne les vote pas au même moment de l’année. 

 

 

2.3 – Budget Atelier Relais 

 

Arlette BIGORRE précise que ce Budget Atelier Relais est impacté par l’opération Village 

d’Entreprises, on l’avait expliqué, afin de récupérer la TVA. Il sera proposé au Conseil de 

basculer les écritures comptables de cette opération sur le Budget Atelier Relais. On l’a 

expliqué c’est pour récupérer la TVA, sinon cette opération ne relevait pas de la TVA et on 

aurait perdu la TVA. 

 

Eric BRUTUS confirme que comme le Budget Principal n’est pas assujetti à la TVA, on doit 

transférer les dépenses sur un Budget assujetti à la TVA. 

 

Le Président propose que, cette précision étant faite, on présente rapidement le Compte 

Administratif. 

 

 

2.3.1 – Vote du Compte de Gestion de Monsieur le Percepteur  

 

Eric BRUTUS présente le compte de gestion et précise qu’il est conforme au compte 

administratif. 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet au vote. 

Le compte de gestion 2015 du budget annexe atelier relais dressé par M. Le Trésorier de 

Prades est approuvé à l’unanimité. 
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Eric BRUTUS présente le Compte Administratif et donne lecture des tableaux suivants : 

 
2.3.2 – Vote du Compte Administratif 2015 

ATELIER RELAIS COMPTE ADMINISTRATIF 2015 

    Investissement Fonctionnement Ensemble 

 Libellés 

Dépenses 

ou déficits 

Recettes 

ou 

excédents 

Dépenses 

ou déficits 

Recettes ou 

excédents 

Dépenses 

ou déficits 

Recettes ou 

excédents 

Résultats 

reportés 57 591.32     10 052.81 57 591.32 10 052.81 

Opérations de 

l'exercice 60 416.31 67 054.70 31 649.64 91 264.16 92 065.95 158 321.86 

TOTAUX 118 007.63 67 054.70 31 649.64 101 316.97 149 657.27 168 374.67 

Résultats de 

clôture 50 952.93     69 667.33  50 952.93 69 667.33 

Restes à réaliser 0,00 0,00  0.00 0.00 0,00 0,00 

TOTAUX 

CUMULES 50 952.93 0,00 0,00 69 667.33 50 952.93 69 667.33 

RESULTATS 

DEFINITIFS 50 952.93     69 667.33   18 714.40 

 

Le Président cède la présidence pour le vote du compte administratif 2015 du budget annexe 

atelier relais au doyen de  séance Jean-Paul SANGLA. 
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Jean-Paul SANGLA soumet au vote du Conseil le compte administratif 2015 du budget 

annexe Atelier Relais. 

 

Le conseil communautaire a adopté le compte administratif 2015 du budget annexe 

Atelier Relais à l’unanimité. 

 

Eric BRUTUS fait une présentation concomitante du Compte Administratif 2015 et du 

Budget 2016 de l’Atelier Relais. 

 

Eric BRUTUS donne lecture des dépenses de Fonctionnement. 

Chapitre Prévu 2015 CA 2015 BP 2016 SEL 

BP 2016 

GIB 

011 - Charges à caractère général 10 000,00 0,00 10 000,00   

022 - Dépenses imprévues (Fonctionnement) 3 000,81 0,00 3 000,00   

66 - Charges financières 31 650,00 31 649,64 30 218,00   

DEPENSES REELLES FONCTIONNEMENT 44 650,81 31 649,64 43 218,00 0,00 

023 - Virement à la section d'investissement 55 687,00 0,00 0,00   

O42- Dotation aux amortissements   

 

65 781,40   

DEPENSES ORDRE FONCTIONNEMENT 55 687,00 0,00 65 781,40 0,00 

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 100 337,81 31 649,64 108 999,40 0,00 

002 - Résultat de fonctionnement reporté 

(excédent ou déficit) 10 052,81 0,00 18 714,40   

75 - Autres produits de gestion courante 90 285,00 90 284,16 90 285,00   

77 - Produits exceptionnels 0,00 980,00 0,00   

RECETTES REELLES FONCTIONNEMENT 100 337,81 91 264,16 108 999,40 0,00 

 

  

 

    

RECETTES ORDRE FONCTIONNEMENT  0,00 0,00 0,00 0,00 

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 100 337,81 91 264,16 108 999,40 0,00 

 

 

Eric BRUTUS donne lecture des recettes de Fonctionnement. 

Chapitre Prévu 2015 CA 2015 BP 2016 SEL 

BP 2016 

GIB 

002 - Résultat de fonctionnement reporté 

(excédent ou déficit) 10 052,81 0,00 18 714,40   

75 - Autres produits de gestion courante 90 285,00 90 284,16 90 285,00   

77 - Produits exceptionnels 0,00 980,00 0,00   

RECETTES REELLES FONCTIONNEMENT 100 337,81 91 264,16 108 999,40 0,00 

 

  

 

    

RECETTES ORDRE FONCTIONNEMENT  0,00 0,00 0,00 0,00 

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 100 337,81 91 264,16 108 999,40 0,00 
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Eric BRUTUS donne lecture des dépenses d’Investissement. 

 

Chapitre BP 2015 CA 2015 BP 2016 SEL BP 2016 GIB 

001 - Solde d'exécution de la section 

d'investissement reporté 57 591,32 0,00 50 952,93 

 16 - Emprunts et dettes assimilées 58 650,00 58 636,31 61 250,00 

 23 - Immobilisations en cours 6 500,00 1 780,00 13 994,78 1 674 997,00 

DEPENSES REELLES INVESTISSEMENT 122 741,32 60 416,31 126 197,71 1 674 997,00 

 

  

 

  

 DEPENSES ORDRE 0,00 0,00 0,00 0,00 

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT 122 741,32 60 416,31 126 197,71 1 674 997,00 

 

 

Eric BRUTUS donne lecture des recettes d’Investissement.  

 

Chapitre Prévu 2015 CA 2015 BP 2016 SEL BP 2016 GIB 

16- emprunts   

 

  993 182,00 

10 - Dotations, fonds divers et réserves 57 591,32 57 591,32 50 952,93 

 13 - Subventions d'investissement 9 463,00 9 463,38 9 463,38 681 815,00 

RECETTES REELLES INVESTISSEMENT 67 054,32 67 054,70 60 416,31 1 674 997,00 

021 - Virement de la section de fonctionnement 

040- Opération de transfert entre sections 55 687,00 0,00 65 781,40 

 RECETTES ORDRE 55 687,00 0,00 65 781,40 0,00 

TOTAL RECETTES INVESTISEMENT 122 741,32 67 054,70 126 197,71 1 674 997,00 

 

Eric BRUTUS précise que la grande différence sur le Budget 2016 par rapport au Budget 

2015, c’est l’ajout d’une opération qui sera le Village d’Entreprises, pour 1.674.997€. En fait 

il s’agit de reprendre ce qui a été initialement prévu au Budget Principal de la Communauté 

de Communes et de le transférer sur ce Budget Annexe.  

 

Arlette BIGORRE demande s’il y a des questions. 

 

Le Président cède la présidence pour le vote du compte administratif 2015 du budget annexe 

atelier relais au doyen de  séance Jean-Paul SANGLA. 

 

Jean-Paul SANGLA soumet au vote du Conseil le compte administratif 2015 du budget 

annexe Atelier Relais. 

 

Le conseil communautaire a adopté à l’unanimité le compte administratif 2015 du 

budget annexe Atelier Relais. 
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2.3.3 – Affectation du résultat 

 

Eric BRUTUS donne lecture de l’affectation du résultat. 

 

Arlette BIGORRE précise qu’il est inclus dans le Budget et soumet au vote. 

 

A l’unanimité, le conseil communautaire adopte l’affectation du résultat 2015 pour le 

Budget Annexe Atelier Relais. 

 

 

2.3.4 – Budget primitif 2016 

 

Eric BRUTUS présente le budget primitif, qui s’équilibre comme suit : 

 

- Section Fonctionnement :           Dépenses      108 999,40 €        

Recettes         108 999,40 €        

COMPTE ADMINISTRATIF 2015 VOTE LE 8 AVRIL 2016 

Résultat de fonctionnement 2015 

A   Résultat de l’exercice 

                Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

B   Résultats antérieurs reportés 

                (ligne 002 du compte administratif 2013), 

                Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

C   Résultat à affecter 

                =A+B (hors reste à réaliser), 

                Si C est négatif, report du déficit ligne 002 

ci-dessous. 

 

59 614.52  € 

 

10 052.81 € 

 

+ 69 667.33 € 

 

D   Solde d’exécution d’investissement 2015 +résultat 

reporté 

Besoin de financement 

- 50 952.93 € 

 

E   Solde des restes à réaliser  2015 + 0 € 

Besoin de financement F=D+E - 50 952.93 € 

REPRISE C=G+H +  69 667.33 € 

1) Affectation en réserves R 1068 en 

investissement  

G=au moins la couverture du besoin de 

financement 

2) H Report en fonctionnement R 002 

50 952.93  € 

 

18 714.40 € 
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- Section Investissement :              Dépenses        1 801 194,71 € 

                                                     Recettes        1 801 194,71 €          

Le Président demande s’il y a des questions et soumet au vote. 

 

Le Budget Primitif 2016 du Budget Annexe Atelier Relais est adopté à l’unanimité. 

 

2.4- Demande de subventions 

2.4.1- Pistes DFCI 2016  

 2.4.1.1- CFM Europe & Région 

            2.4.1.2- Conseil Départemental    

Arlette BIGORRE explique qu’il s’agit de demander une subvention pour la mise aux 

normes, et la maîtrise d’ouvrage des pistes DFCI pour un montant total de 95.700 €, sachant 

que ces travaux peuvent être subventionnés à hauteur de 80%. 

 

Le Président rappelle les communes concernées :Molitg-les-Bains, à Urbanya, Estoher, 

Oreilla, Souanyas. 

 

Arlette BIGORRE demande s’il y a des questions et soumet au vote. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

2.4.2 -Signalétique patrimoniale – 1ère tranche 2016 

 

Bernard LOUPIEN précise que par rapport à ce qui était prévu, il avait été demandé une 

subvention il y a quelques temps de ça, en particulier des fonds Leader, sur un projet global de 

signalétique patrimoniale sur l’ensemble des communes, c’est-à-dire sur les 47 communes. 

Sachant très bien que de toutes façons, ce projet ne pouvait pas être réalisé en une seule 

année, il devra être réparti sur trois années, d’autant qu’il y a des communes qui sont plus en 

avance que d’autres, donc tout ça, c’était long. Il précise que les financements Leader 

n’acceptent pas que ce projet soit réalisé sur cette échelle. Il a fallu du coup revenir en arrière, 

et représenter un dossier qui répartit sur trois années ce travail-là, avec 15 communes par an, 

ce qui fait qu’au bout de trois ans l’ensemble du territoire sera couvert par cette signalétique. 

Que ce soit au Département ou à la Communauté de Communes, le projet est sur 1/3 du 

budget, un petit peu plus parce qu’il y a des études qui auront lieu la première année mais qui 

n’auront pas lieu les autres. Que ce soit à la Communauté de Communes ou au Département, 

le budget a diminué et on recommencera l’année prochaine évidemment. C’est uniquement 

sur cette diminution du budget.  Il profite pour dire que deux opérations ont été regroupées, la 

signalétique culturelle, patrimoniale de chaque commune, et les itinéraires miniers. Les deux 

sujets seront traités ensemble sur chaque commune qui est prête à partir.  Il attire l’attention 

des délégués pour ceux qui seraient sceptiques sur la valorisation patrimoniale des communes, 

il y a eu depuis deux jours, que ce soit à TAURINYA ou à CATLLAR, un colloque sur la 

pierre sèche avec des intervenants de Catalogne du Sud ou de Catalogne du Nord, de l’Aude 

et de toute la Région. Il a été donné des chiffres, montrant la fréquentation des hébergements 
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lorsqu’il y a eu un travail de fait et une structuration de l’offre patrimoniale par des circuits, 

par de l’interprétation, où il y a des résultats qui sont quand même assez étonnants, et en 

particulier on a eu une présentation hier sur MAJORQUE, où il y a eu une explosion de la 

fréquentation dans les hébergements liée à une structuration de l’offre de randonnée. Il pense 

que c’est vraiment un travail important. Il rappelle que la délibération qui doit être prise, c’est 

pour diminuer la demande de subvention, mais on reviendra l’année prochaine, et je parle 

aussi pour les représentants du Département. 

 

Le Président demande s’il y a des questions. 

 

Pierre BAZELY demande une confirmation s’il a bien compris, il y avait au départ une 

demande de subvention européenne sur le projet Leader qui est tombée à l’eau. 

 

Bernard LOUPIEN répond qu’elle n’est pas tombée à l’eau. Il précise  tout d’abord que le 

programme Leader n’est pas encore défini, que les critères d’attribution ne sont pas 

déterminés, de ce fait le projet recule. Il rappelle qu’on est quand même sur une enveloppe 

TTC entre 30.000 et 35.000 €, ce n’est pas un montant exceptionnel. Il a été vu avec Stéphane 

PENDARIES et le Président, que la Communauté de Communes pourrait prendre en charge 

ce dossier, avec l’aide du Département évidemment sur lequel on compte beaucoup de façon à 

pouvoir être plus réactifs et pour pouvoir travailler tout de suite. Il rappelle qu’il y a quand 

même des communes qui sont en attente de réalisation de ces interprétations de ces sentiers, et 

qui vont finir par s’impatienter si ça n’avance pas, elles feraient elles-mêmes leurs propres 

projets, et au final il aurait quelque chose d’incohérent, qui ne serait pas lisible sur l’ensemble 

du territoire. C’est pour cela, que la décision a été prise de prendre le dossier entre le 

Département et la Communauté de Communes, de se passer les fonds Leader, qui 

alourdissaient énormément le travail parce que cela nous obligeait à créer un Comité de 

Pilotage qui aurait rassemblé le CAUE ainsi que d’autres structures, tout ceci aurait ralenti 

forcément le projet. 

 

Pierre BAZELY récapitule afin de bien avoir compris le financement la communauté payera 

70 %, et le Département devrait prendre les 30 % restant, s’il le souhaite. 

 

Bernard LOUPIEN dit qu’il espère bien que le Département va suivre. 

 

Pierre BAZELY demande s’il n’est pas possible de séparer la première tranche, parce que 

c’est urgent comme l’as fait remarquer Bernard LOUPIEN car il y a des communes qui 

attendent, des deux autres tranches, peut-être avec Leader la communauté pourrait obtenir un 

peu plus de subventions. 

 

Bernard LOUPIEN rappelle qu’il est demandé au conseil de voter la première tranche. 

 

Bernard LOUPIEN dit que ça sera difficile De plus, Leader n’acceptera uniquement que ce 

qui est réalisé dans l’année. Enfin il rappelle aussi qu’une programmation sur trois ans, ils 

n’en veulent pas. Le projet ne pouvait être présenté que sur les 15 communes qui étaient 
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prêtes à partir. Il rappelle qu’on ne connait pas encore les critères, donc nous ne sommes 

même pas sûrs encore d’être éligibles. Il sera possible de revenir sur le dossier l’année 

prochaine, cela n’empêche rien. 

 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet au vote. 

Un accord unanime est donné. 

 

 

2.4.3- Rénovation des accueils de loisirs de Vernet les Bains 

 

Arlette BIGORRE  propose au Conseil de solliciter des subventions de l’Etat, du Conseil 

Départemental, de la Région et de la CAF pour la rénovation des accueils de loisirs de 

VERNET-LES-BAINS, qui sont vraiment nécessaires. 

Elle précise que le premier dossier concerne la rénovation de l’accueil de loisirs maternel, 

dont l’agrandissement et la rénovation sont évalués à 240.600 € dont 27.000 € de maîtrise 

d’œuvre.  

Le  deuxième  dossier  concerne  la  rénovation de l’accueil de loisirs primaire, évaluée à 

101.550 € dont 5.050 € de maîtrise d’œuvre. 

 

Josette PUJOL explique qu’au départ il y avait trois bâtiments, donc nous avons décidé en 

Commission d’en prendre deux, et d’aménager le bâtiment de la maternelle, c’est-à-dire de 

faire une extension, ce qui coûte quand même moins cher. Etant donné que ces bâtiments sont 

vraiment en très mauvais état, et très limites pour accueillir des enfants à l’heure actuelle. 

Donc il sera demandé une subvention, et la communauté commencera par le plus important, 

de façon à accueillir un maximum d’enfants. 

 

Jean PAGES souhaite apporter une  précision, le centre c’est le Maternelles Primaires, et le 

deuxième c’est le PIJ.  

 

Josette PUJOL répond que le PIJ on l’abandonne. 

 

Jean PAGES confirme que le PIJ est abandonné, mais les locaux seront catalogués comme 

tel à savoir : Maternelle-Primaire d’un côté, et en face, l’autre local, ce sera le PIJ. Le premier 

local c’est maternelles-primaires, et le deuxième local, en face, c’est le PIJ pour 101.000 €. 

Voilà c’est tout, c’est la dénomination. 

 

Josette PUJOL fait part que l’extension permettra d’accueillir d’avantage d’enfants et donc 

la communauté récupèrera le PIJ en même temps. 

 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet au vote. Il précise que cette fois-ci 

c’est la CAF qui est dans le viseur, l’Etat, le Conseil Départemental, la Région, tout le monde.  

 

Un accord unanime est donné. 
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2.4.4- Ecole de Musique subvention de fonctionnement  

 

Arlette BIGORRE propose de verser une subvention de fonctionnement d’un montant de 

31.150 € pour l’Ecole de Musique du Conflent. Cette subvention reste inchangée par rapport à 

l’an dernier. 

 

Bernard LOUPIEN confirme que c’est la même somme et rappelle quand même qu’il avait 

été proposé d’adapter la subvention à l’augmentation du nombre d’habitants de la 

Communauté de Communes avec l’adhésion de Vinça-Canigou, et qu’il avait dit que c’était 

pas la peine et il continue à rester sur le même montant puisque l’école arrive à tourner telle 

qu’elle est là, donc on ne souhaite pas en avoir plus. 

 

Arlette BIGORRE demande s’il y a des questions et soumet au vote. 

 

Monsieur Bernard LOUPIEN n’a pas pris part à l’examen et au vote de ce point. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

 

2.4.5 -Font del Gat subvention de fonctionnement  

 

Arlette BIGORRE  propose de verser une subvention de fonctionnement identique à celle de 

l’année dernière soit 14.500€ pour 2016.  

 

Elle demande s’il y a des questions et soumet au vote. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

 

2.4.6 -Association Pyrénéenne d’Economie Montagnarde (l’APEM) 

 

Arlette BIGORRE propose au conseil d’adhérer à l’APEM (Association Pyrénéenne 

d’Economie Montagnarde) pour une cotisation de 1.000€. 

 

Serge JUANCHICH donne un mot très rapide sur cette application. Il s’agit du logiciel 

Géotreck qui est déjà utilisé par le Parc des Ecrins depuis quelques années. C’est un logiciel 

qui a été adopté par le Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales. Il y a trois semaines à 

peu près nous avons été conviés par le Conseil Départemental à une réunion pour arriver à 

généraliser ce logiciel sur l’ensemble des Pyrénées. Il est actuellement également utilisé ou va 

être utilisé par les Communautés de Communes de Vallespir et de Cerdagne, le Département 

de l’Ariège, et d’autres entités des Hautes-Pyrénées. Il présente deux avantages : c’est un outil 

intéressant pour le développement touristique car les internautes peuvent aller sur le site et 

télécharger les cartes, les traces GPS, les fiches de randonnée. Le deuxième avantage 
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intéressant c’est qu’il est très performant pour la gestion de l’entretien des sentiers, car il 

permet de connaitre, tronçon par tronçon de sentiers, qui est le gestionnaire et peut donc 

donner également des indications sur la position et les informations présentes sur chaque 

poteau qui porte des lames directionnelles, et on sait tout de suite quel est le gestionnaire de 

chaque poteau et à qui demander l’autorisation de rajouter des lames directionnelles. Donc 

pour ces 1.000 €, somme qui est tout de même relativement modique, nous bénéficierions de 

l’hébergement sur des serveurs informatiques qui seraient installés un par département, des 

mises à jour, des évolutions. Une des prochaines évolutions prévues, c’est l’introduction des 

données du cadastre. Donc sur cette simple application on aurait à la fois le cadastre, les 

photos prises par satellite, et donc pour la Communauté de Communes ce serait vraiment un 

outil de gestion très performant.  

 

Arlette BIGORRE demande s’il y a des questions et soumet au vote. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

2.4.7 Local poussette et acoustique 

 

Josette PUJOL expose que la CAF nous demande de fournir les couches aux enfants 

accueillis à la crèche notamment, et pour cela il nous faut un local pour stocker toutes ces 

couches qui prennent beaucoup de place. Lorsque vous avez en charge trois fois par jour pour 

un enfant on va dire, multiplié par le nombre d’enfants, c’est énorme. Donc nous avons 

cherché un endroit, et nous pourrions stocker ces couches dans le local à poussette qui se 

trouve à gauche à l’entrée de la crèche. Par contre, il faudrait mettre un abri poussettes à 

l’extérieur, alors qui ressemblerait un petit peu à un abri bus. Ceci coûterait en TTC 11.311,00 

€, avec l’aménagement pour les étagères intérieures pour le local couches, de 3.000 €, et 

l’aide de la CAF pourrait s’élever à 80%, soit 11.400 € sur le tout. Il faudrait réaménager la 

crèche pour pouvoir mettre les couches des bébés. 

 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet au vote la demande de subvention à la 

CAF. 

 

2.4.8 Rénovation acoustique Pasteur 

 

Josette PUJOL : Vous savez que l’Ecole Pasteur a été rénovée, avec la création d’une salle 

pour la cantine, et nous avons un gros souci d’acoustique au niveau de cette salle. C’est-à-dire 

que lorsqu’il y a à peu près 60 même 70 gamins, il y a du bruit et c’est très désagréable. Donc 

il faudrait revoir cette acoustique, et missionner une étude par un cabinet spécialisé 

évidemment, et le devis s’élèverait à 9.580,00 €. Et donc là, la CAF prendrait à hauteur de 

30%, mais il faut à tout prix revoir cette acoustique parce que même si on sépare les enfants 

sur deux salles, ce n’est pas bon parce que vraiment il y a beaucoup de bruit, on ne sait pas 

vraiment comment faire. Donc il faut revoir l’acoustique de cette salle, c’est très important et 

donc le montant s’élève à 9.580 €. 
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Le Président demande s’il y a des questions et rappelle qu’il s’agit de solliciter une 

subvention auprès de la CAF pour cette opération. Il soumet au vote. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

Le Président remercie très vivement la Présidente de la Commission Finances pour son 

travail habituel, il la libère, il voudrait et il sait qu’elle s’associe à ses propos, remercier 

vivement Eric BRUTUS, parce que s’achèvera bientôt le cycle des DOB et des budgets pour 

lui, il en a 6 quand même et vous vous souvenez que nous l’avons recruté en tout début 

d’année, le 18 janvier, c’est-à-dire sans transition, il a dû préparer tout ça. Le Président pense 

même qu’il s’est remarquablement adapté, il dit que bien entendu ce n’est pas la même 

personnalité que son prédécesseur, mais ça fait partie de l’ordre des choses. Enfin, il ne pense 

pas que quiconque et en particulier la Commission des Finances ait noté une diminution dans 

les compétences, la qualité des informations, la qualité de la préparation budgétaire qui a été 

faite. 

 

Arlette BIGORRE dit qu’elle travaille en bonne collaboration, et pense qu’il n’y a pas de 

problème. 

 

Stéphane PENDARIES voulait s’associer aux remerciements et remercier Eric pour tout le 

travail qui a été fait sur ces trois derniers mois, parce que c’est une prise de poste, sur trois 

collectivités, Eric a demandé peu d’implication en tout cas de ma part ou d’autres collègues. 

Je pense qu’il a vraiment pris ça à bras le corps, il s’est beaucoup investi pour assimiler 

énormément d’informations, et rendre une copie où honnêtement il y avait très peu à redire, 

alors qu’il n’avait pas la mémoire des années passées. Donc pour tout ce travail, il voulait 

quand même le remercier. 

 

Salve d’applaudissements. 

 

Le Président en profite, puisqu’on parle de personnel pour rendre compte au Conseil 

Communautaire sous le contrôle des collègues que nous avons quasiment, pas tout à fait 

encore, achevé le recrutement d’un responsable du Service des Ordures Ménagères, qui 

prendra ses fonctions à peu près au moment où un agent, Raymond MARGAIL pour ne pas le 

nommer, partira à la retraite, de façon à ce que le coût ou le surcoût budgétaire pour notre 

institution soit le plus minimisé possible, plus exactement pour son Budget Annexe des 

Ordures Ménagères. Il rappelle au Conseil que nous avions fait une large ouverture du poste, 

que le poste avait été ouvert à deux reprises, appels à candidatures, qu’une commission a été 

créée avec des élus, présidée par le Président de la commission compétente Jean MAURY et 

le Président de la Commission du Personnel, Patrice ARRO, avec également Stéphane 

PENDARIES, Daniel FORET, et qu’ils ont auditionné un certain nombre de candidats (9), 

comme il est toujours fait, retenu ou présélectionné 3. Il précise qu’il est en train de voir lui-

même, pour arrêter une décision finale. Il précise quand même, s’agissant de ce service, que 

sur les trois candidats présélectionnés par la Commission, il y a deux dames. Mais ces deux 

dames ayant déjà une expérience dans le secteur des Ordures Ménagères. Il rappelle au 
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conseil que la fiche de poste est l’objectif qu’il rappelle à chacun des entretiens, c’est bien 

entendu à la fois d’améliorer la gestion du service et donc son management quotidien, mais 

aussi préparer, pour les élus que nous sommes, des axes de développement en matière de 

diminution de production des Ordures Ménagères sur notre territoire, d’une augmentation du 

tri sélectif et du recyclage, d’une préparation sans doute à une fiscalité incitative qui viendra 

un jour. C’est un poste d’ailleurs très intéressant, à cheval sur une gestion extrêmement 

prosaïque au quotidien, et puis des visées un peu plus stratégiques, pour un service 

extrêmement important, budgétairement entendu mais au-delà sur l’organisation d’un 

territoire vaste. Il ne manquera pas de faire part au conseil, elle viendra se présenter à vous, de 

la personne qui au terme de ce processus aura finalement été retenue. Merci à vous. 

 

 

3-  GOUVERNANCE  

 

3.1- Délégués SIVOM de la Désix – diminution des représentants 

 

Le Président rapporte le point en l’absence du Président de la Commission Jean-Louis 

JALLAT. 

Les deux premiers points sont relativement simples, puisqu’il s’agit de modifier des délégués 

à deux organismes : le SIVOM de la DESIX, très célèbre, puisqu’ainsi que cela vous a été 

exposé dans la note de synthèse, le Comité Syndical de ce syndicat a modifié ses statuts et a 

réduit le nombre de délégués par communes pour avoir le quorum, ce qu’on a fait d’ailleurs 

dans d’autres syndicats. Le syndicat sera désormais administré par un comité comprenant un 

délégué titulaire et un délégué suppléant. Nous devons donc nous prononcer sur cette 

modification de statuts, et nommer un délégué titulaire et un délégué suppléant par commune 

représentée. Il précise que la liste a été communiquée dans la note de synthèse, liste qui vous 

est proposée par la Commission des Maires qui a été réunie il y a 15 jours. 

 

Paul BLANC souhaite faire une suggestion, de permuter Jean-Pierre PLA avec Philippe 

DORANDEU parce que Alain BOYER étant Président du Syndicat, il sera toujours là, tandis 

que lui risque de ne pas y être, on le remplace par PLA. On inverse le suppléant PLA Jean-

Pierre et Philippe DORANDEU. Il précise que de plus Jean-Pierre PLA est adjoint à 

SOURNIA. 

 

Le Président demande si tout le monde a suivi dans le tableau qui figure en page 5 de la note 

de synthèse, vous intervertissez Messieurs PLA Jean-Pierre et DORANDEU Philippe, dans la 

colonne des suppléants.  

 

Le Président demande s’il y a des questions et d’autres candidats. Il soumet au vote. 

 

Le Président soumet au vote. 

 

Un accord unanime est donné. 
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3.2- Délégués SMBVA – désignation de représentants 

 

Le Président rappelle que nous y siégeons par une représentation-substitution. Nous avions 

désigné pour nous y représenter deux délégués : Marie-Thérèse PIGNOL titulaire et Alain 

BOYER suppléant. Maintenant il faut deux titulaires et deux suppléants. Il propose de 

remettre avec l’autorisation du conseil ceux qui y sont déjà, donc Madame PIGNOL et 

Monsieur BOYER, et donc il faut d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant de plus. 

Sont proposés à la candidature Madame PIGNOL et Monsieur Paul BLANC titulaires, 

Messieurs Alain BOYER et Etienne SURJUS suppléants. 

 

Le Président demande s’il y a d’autres questions et soumet au vote. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

 

3.3- Etude Eau et Assainissement 

 

Le Président rappelle à l’ensemble du Conseil Communautaire que la Loi NOTRe a transféré 

aux communautés de communes au titre des compétences obligatoires l’Eau et 

l’Assainissement, à l’échéance du 1er janvier 2020. 

Il rappelle que le conseil est saisi parce qu’il y a cette perspective de 2020. Actuellement dans 

le périmètre des 47 communes composant notre Communauté de Communes, coexistent des 

situations extrêmement variées : beaucoup de communes exploitent seules en régie directe 

l’Eau. Différentes communes se sont regroupées en syndicats intercommunaux, et s’agissant 

du mode de gestion, il existe des gestions directes qui sont numériquement prédominantes, et 

des gestions déléguées. Le Régie de l’Eau et de l’Assainissement du Conflent, qui ne 

comprend donc qu’une partie, mais une partie importante depuis son extension au territoire de 

Vinça-Canigou, des communes de notre Communauté de Communes, est tout à fait 

illustrative de cette diversité, puisqu’en son sein coexistent une partie du territoire en régie 

directe, une partie en gestion déléguée.  

Il précise qu’il y a des discutions bien avancées avec, sous le contrôle de son Président, le 

Syndicat Intercommunal de la Vallée du Cady, en vue d’un rapprochement avec la Régie de 

l’Eau et de l’Assainissement du Conflent, un terme a même été fixé. Il se trouve que ce 

Syndicat est également actuellement sous l’empire de la gestion déléguée mais avec pour 

chacun de ces deux contrats, celui de VINÇA et celui de VERNET-LES-BAINS, un terme qui 

est assez proche, et en toute hypothèse antérieur aux échéances de 2020 dont il est question. 

Il dit que la Régie de l’Eau et de l’Assainissement du Conflent a donc décidé d’engager une 

étude pour mesurer les différents impacts de ces rapprochements, des modes de gestions 

possibles, des conséquences financières, sur l’organisation des services, avec différentes 

hypothèses qui se trouvent mentionnées dans le cahier des charges. Cette étude, point très 

important, son principe a déjà été décidé et acté par le Comité Syndical de la Régie, avant le 

vote de la Loi NOTRe. Maintenant que cette loi a été votée, il est apparu utile de soumettre au 

Conseil Communautaire l’idée suivante : ne faudrait-il pas que cette étude soit élargie à 

l’ensemble du périmètre communautaire ? Juridiquement, il précise que l’on devrait 
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s’adresser à toutes les communes, une par une, qui ne siègent pas dans la régie existante et qui 

ne sont pas couvertes par l’étude telle qu’elle a été engagée. Il est apparu encore une fois, 

compte tenu de cette évolution des compétences, que ce ne serait pas irrégulier de considérer 

qu’au nom des communes autres que celles qui sont déjà dans la régie, la Communauté de 

Communes pourrait finalement les représenter en terme financier dans le portage et le 

financement de l’extension de cette étude, à l’ensemble du territoire communautaire. Il pense 

jusque-là avoir résumé fidèlement ces questions. Il ne saurait conclure cette présentation sans 

dire que cette étude et la décision qui sera prise, ne préjuge en rien deux débats. Le premier 

qui est la date d’échéance de la prise effective par la Communauté de Communes de la 

Compétence Eau et Assainissement, puisque le législateur offre la possibilité de la prendre 

avant l’échéance du 1er janvier 2020. Il rappelle  qu’il n’y a jamais eu débat sur ce point, et 

que ce n’est pas l’objet de cette étude. Deuxièmement, l’objet de cette étude, puisque 

précisément elle sert à éclairer les élus que nous sommes, ne préempte évidemment pas le 

choix que la Communauté de Communes, une fois qu’elle sera compétente, fera quant au 

mode de gestion de la Compétence Eau et Assainissement. A toutes fins utiles, il insiste pour 

dire, puisqu’il fut lui-même le premier surpris au moment où les communes de l’ancienne 

Communauté de Communes Vinça-Canigou, ont rejoint le Régie de l’Eau et de 

l’Assainissement du Conflent, que peuvent coexister sur un même territoire plusieurs modes 

de gestion et plusieurs tarifs, un peu comme nous l’avons vu dans le zonage des tarifs de la 

Compétence pour les Ordures Ménagères. La Commission des Maires a longuement débattu 

sur ce sujet, à l’issue duquel la décision a été prise de soumettre ce principe au Conseil 

Communautaire. Il s’agit de se raccrocher à une étude qui est déjà engagée mais pour une 

partie simplement du territoire intercommunal et de faire en sorte que la Communauté de 

Communes prenne en charge les sommes afférentes à cette étude en lieu et place des 

communes qui ne font pas partie à ce jour de la Régie de l’Eau et de l’Assainissement du 

Conflent.  

 

Le Président demande s’il y a des questions. 

 

Jean MAURY rappelle qu’il y a eu un débat un peu houleux. Il rappelle que la Commune de 

RIA-SIRACH gère l’Eau en Régie Communale depuis l’origine, depuis 1950. Il est vrai que 

tous les administrés pensent que de gérer de cette façon, c’est bien. Entre 1950 et 2016, les 

choses ont évolué, mais néanmoins il existe un budget de l’Eau. Il précise que pour 

l’assainissement à ce jour, les communes de PRADES, CATLLAR et RIA SIRACH sont 

sensiblement au même prix, 1€. En ce qui concerne l’eau, c’est vague, il y aura des 

modifications à apporter certainement. Il informe que son conseil municipal, lors du vote du 

budget communal,  a évoqué longuement ce point, et qu’il en a été conclu qu’il attendrait de 

voir les propositions des uns et des autres. Il pense que l’interrogation est la même pour tout 

le monde : partir en Régie Communautaire, en DSP ou autres ….. Il pense aussi que cette Loi 

NOTRe, personne ne s’y attendait,  peut-être que certain on aurait préféré continuer sans 

changement. Il rajoute en s’adressant à son ami, Henri GUITART, Maire de Vernet-les-Bains, 

que le budget de Ria-Sirach est sincère, que pour le budget de l’Eau, et ça serait plutôt le 

contraire qui se passerait car il a un budget qui est quand même bien équilibré au budget de 

l’Eau et il n’a pas besoin du budget communal pour reverser des sommes sur le budget de 
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l’Eau. Il pense que tout le monde doit faire des efforts. Il se pourrait que cette étude soit 

valable pour les uns et pour les autres, et chacun se positionnera en son âme et conscience. 

Pour terminer, il rappelle que cela fait 26 ans qu’il vient à Ria-Sirach, qu’il sait que pour les 

communes et les administrés, et c’est une évidence, ils vont devoir payer plus cher d’une 

manière ou d’une autre entre 50 et 80 centimes pour l’eau et l’assainissement cumulés. Il 

trouve que c’est dommage, nous n’y pouvons rien mais c’est le changement. C’est peut-être 

maintenant le changement !  

 

Fabienne BARDON souhaite prendre la parole, elle dit elle aussi s’être exprimée. Elle est 

d’accord pour l’étude, mais elle entend, et elle le redit, et elle veut que ce soit noté, c’est pour 

une compétence prise en 2020, et en aucun cas un blanc-seing pour que cette compétence soit 

prise en 2018. C’est sa position, mais aussi et surtout celle de son Conseil Municipal, et elle y 

est très attachée, et elle croit qu’en plus de ça, que c’était un petit peu un pacte de départ dans 

notre Communauté de Communes. 

 

Josette PUJOL dit qu’elle aussi rejoint les propos de Fabienne BARDON et de Jean 

MAURY. Elle en a également parlé en Conseil Municipal, il n’est pas question de rentrer sous 

une autre forme de gestion jusqu’à 2020. Par contre, cette étude va nous donner différents 

modes de gestion, nous aurons quand même le choix, car des éléments nous seront 

communiqués pour décider et choisir le mode de gestion. Elle s’interroge par rapport aux 

villages qui sont sous contrats SAUR qui se terminent en 2017. Elle souhaite savoir si l’étude 

pourra proposer un mode de gestion en attendant 2020 ? Qu’en est-il entre 2017 et 2020, qui 

lui semble être une période un petit peu floue, pour ceux qui rentreront en 2020, c’est clair 

mais les autres, à partir de 2017 feront comment ? 

 

Le Président souhaite faire le point. Première réponse, pour 2017 ou 2020, ce n’est pas les 

autres. C’est soit nous décidons par le jeu des modifications statutaires, dont vous connaissez 

les règles qui s’y appliquent, que la compétence devient intercommunale en 2017, ayant bien 

compris que telle n’est pas la tendance mais il répond à la question de Josette PUJOL. Si ce 

choix est pris, c’est ou tout le monde, en 2017, en 2018, en 2019, ou bien si rien n’est décidé, 

et si la Loi n’est pas changée, cela sera pour tout le monde obligatoirement une compétence 

communautaire au 1er janvier 2020. Il rappelle que ce n’est pas une commune ou une autre qui 

décide mais bel et bien le Conseil en suivant le mécanisme, chaque conseil municipal, les 2/3 

représentant la moitié de la population ou la moitié représentant les 2/3. Les statuts sont 

modifiés pour dire que la Communauté de communes prend cette compétence avant 2020. Il 

dit qu’au vue des débats, du pacte, des éléments techniques qui ont été recueillis, il lui semble 

que l’autorité exécutive ici présente ne sent pas de présenter au conseil, la solution 

d’anticipation de cette échéance fixée par le législateur. Il rappelle que c’est d’ailleurs 

relativement cohérent puisque nous étions contre, et là je crois de façon unanime. Il lui semble 

même qu’un vœu avait voté, et que même beaucoup de conseils municipaux avaient fait de 

même. Il ne peut pas y avoir de possibilités à la carte pour les communes.  

Deuxième réponse, par rapport aux contrats de délégation qui arrivent à échéance, il interroge 

Patrice ARRO qui lui répond que ce sera pour 2017 à Val Cady et interroge René DRAGUE, 

pour Vinça, qui lui répond que ce sera pour 2016. Il rappelle que l’objet de cette étude était 
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précisément de nous aider à préparer à cette échéance. Il souhaite être clair, si comme cela 

semble se dessiner, la Communauté de Communes ne prend pas cette compétence avant le 1er 

janvier 2020, ce sont les instances en place, en l’occurrence le Comité Syndical de la Régie de 

l’Eau et de l’Assainissement du Conflent, qui décidera au terme de l’actuelle DSP quel mode 

de gestion il souhaite retenir. De la même façon que toutes les communes qui ne sont pas 

actuellement dans un Syndicat d’Eau et d’Assainissement, il prend la commune de Conat en 

exemple, si demain matin la commune de Conat décide de changer son mode de gestion de 

l’Eau et de l’Assainissement, elle est parfaitement souveraine. L’idée est de bien dire, comme 

l’échéance arrive à 2020, qu’il vaut mieux avoir éclairé les décisions qu’auront à prendre les 

autorités compétentes, d’une réflexion et d’éléments techniques portant sur l’ensemble de 

notre périmètre. 

Il reconnait ne pas pouvoir répondre à Josette PUJOL ; il interpelle les communes de Vernet-

les Bains, Casteil et Corneilla de Conflent, avant cette échéance, elles auront rejoint la Régie 

de l’Eau et de l’Assainissement du Conflent, donc le Comité Syndical s’en trouvera élargi, 

mais il n’est absolument pas en mesure de dire et d’ailleurs ce n’est pas la compétence du 

Conseil Communautaire, ce qui sera décidé le moment venu pour exploiter l’Eau et 

l’Assainissement à ces échéances de 2017 qui ont été évoquées. Encore une fois, il rappelle 

que le conseil aurait pu vouloir dire, qu’il souhaitait par souci d’homogénéité sur le territoire 

ou autre, s’emparer du sujet et être décisionnaire sur ce sujet-là et auquel cas, c’était une 

option possible, élever au niveau du Conseil Communautaire la compétence. Dire c’est le 

conseil communautaire qui va décider de ce qu’il va se passer à Vinça, par exemple, en 

matière d’Eau et d’Assainissement à l’échéance du contrat de concession, oui mais pour cela 

il faut que le Conseil Communautaire anticipe sa prise de compétence. Il rappelle encore une 

fois que telle n’est pas l’orientation ou la tendance qui se dessine. 

 

Josette PUJOL  demande si l’étude pourra nous donner un avis ou une orientation. 

 

Le Président répond que oui, elle est réalisée pour ça. 

 

Josette PUJOL s’interroge pour 2017. 

 

Le Président dit qu’elle sera rendue avant. 

 

André ARGILES  souhaite savoir si cette étude va prendre en compte si les communes ont 

des stations d’épuration, si elles sont aux normes, et si les captages d’eau sont aux normes. Et 

après il va falloir, si jamais en 2020, la Loi n’a pas changé, et que ce soit la Communauté de 

Communes qui prenne la Compétence Eau Potable, est-ce que c’est la Communauté de 

Communes qui va prendre en charge la réfection, les travaux de réalisation de ces ouvrages, 

quoi qu’ait fait la commune avant de rentrer ? 

 

Le Président souhaite répondre en commençant par la fin. Il est bien évident que le jour où la 

Communauté de Communes devient compétente, donc au 1er janvier 2020, elle devra 

supporter les travaux à réaliser. La seule contrainte sera les moyens financiers dont elle 

dispose pour le faire. Mais en revanche, l’étude en question, a moins l’ambition de faire un 
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bilan technique de l’état des eaux des STEP etc., pourquoi, parce que ce n’était pas son 

objectif, elle est plutôt sur les modes de gestion. Pourquoi ce n’est pas son objectif parce 

qu’encore une fois elle a été engagée avant la Loi Notre. Donc son objectif n’est pas de faire 

un état des STEP, des réseaux etc….  La communauté va devenir compétente, qu’est-ce qu’il 

faut faire et combien cela va coûter ? C’est bien la derrière question d’André ARGILES. 

 

André ARGILES répond que oui parce que cela va coûter de l’argent à la Communauté de 

Communes, les communes elles n’ont qu’à geler, laisser tomber tous les travaux sur tout ce 

qui est Eau et Assainissement, et nous attendons 2020. 

 

Le Président dit qu’André ARGILES a tout à fait raison mais il revient à une critique de la 

Loi. C’est la loi qui a décidé ce transfert de compétence, c’est-à-dire qu’en plus d’avoir mis 

une échéance aussi lointaine, c’est inciter les communes qui ont un réseau d’eau et 

d’assainissement en moyen état de ne pas engager de travaux. Effectivement avec le recul, il 

est dit que l’on donne une compétence obligatoire avec une échéance, certes ceux qui ont tout 

mis aux normes se diront que ça n’a servi à rien, sauf peut-être comme dit Jean MAURY, à 

augmenter les tarifs de l’Eau et de l’Assainissement sur le territoire. Tandis que ceux qui sont 

en retard, pourraient être enclins à dire, attendons tout tranquillement 2020. Et l’institution, en 

l’occurrence la Communauté de Communes, qui viendra après, se cognera les travaux. Il dit 

que ce qu’a relevé André ARGILES, il ne le partage pas à 100% mais à 300%. 

André ARGILES répète qu’il ne trouve pas ceci normal. 

 

Le Président réitère que ce n’est pas normal du tout, mais qu’est-ce que vous voulez que il 

vous dise. 

 

André ARGILES rappelle surtout que quand il y avait des projets sur une station 

d’épuration, ou sur des travaux sur les réseaux, il y avait des subventions qui étaient quand 

même assez conséquentes, de l’Agence de l’Eau et du Conseil Général. Donc il pense quand 

même qu’avec un minimum de travail, chaque commune aurait pu avoir des réseaux qui 

soient potables. 

 

Jean MAURY souhaite rajouter un mot par rapport à sa précédente intervention. Il lui semble 

peu opportun que l’important ce n’était pas 2018 ou 2020, ce n’est pas ça parce que deux ans 

ça va pas changer la face du monde, mais le plus important c’était de se préparer justement à 

de ce changement. 

 

Eric NIVET rappelle que lors de la Commission des Maires il n’est pas intervenu là-dessus, 

vu qu’il était d’accord avec Fabienne BARDON et Jean MAURY. Seulement depuis le lundi 

suite au courrier que nous avons reçu de la Préfète, il propose d’en faire un rappel. Nous 

sommes en train de se battre pour la Compétence Eau et Assainissement au 1er janvier 2020, 

or au 1er janvier 2018 nous allons prendre la Compétence de Gestion des Milieux Aquatiques 

et Prévention des Inondations, et au 1er janvier 2017 l’Aménagement et l’Entretien des Aires 

d’Accueil des Gens du Voyage. Alors il faudrait peut-être procéder chronologiquement et 

étape par étape. Et après nous verrons pour l’Eau, malgré que ce soit un gros dossier. 
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Le Président rappelle que ce qui est rapporté par Eric NIVET ne résulte pas d’une instruction 

de la préfète, mais de l’application de la Loi NOTRe.  

 

Pierre BAZELY dit que lui aussi a eu des suspicions. Il dit être pour 2020. Il souhaite faire 

remarquer que depuis deux ans qu’il est maire de Fuilla, actuellement il fait des forages, il se 

débrouille pour essayer d’améliorer et sécuriser l’approvisionnement en eau, et là on lui dit 

qu’il n’aura plus la gestion de l’eau dans un an ou deux, et bien cela l’enquiquine. La station 

d’épuration va bien, de plus il ne voit pas à quoi l’étude va servir. Des mois d’études, il 

commence à en avoir ras-le-bol. C’est presque obligatoire de passer par une boîte d’étude. On 

sait ce qu’on veut, c’est comme pour le PLUi, on va donner à une boite d’étude ce qu’on veut, 

et puis elle va. J’utiliserai mon droit et je voterai contre. 

 

Le Président répond à Pierre BAZELY qu’il est dans son droit absolu, il donne la parole à 

Henri GUITART. 

 

Henri GUITART rappelle qu’on a les charges transférées, bon, on voit à présent qu’on vient 

d’avoir le Tourisme. Il aimerait savoir si la Loi NOTRe va permettre, pour rejoindre un peu ce 

que disait André ARGILES tout à l’heure. Il prend pour exemple une commune, pour ne pas 

la citer qui n’a même pas d’assainissement, qui va encore à la rivière, et qui est une grande 

commune de la Communauté de Communes. Est-ce qu’on leur permettra de faire, comme 

avec l’Office du Tourisme, de faire des charges transférées, c’est-à-dire, que les communes 

qui n’auront pas mis d’argent voulu dans leur projet d’Eau et d’Assainissement, soient 

pénalisées par rapport aux autres communes ? Il s’explique, actuellement les communes font 

des efforts énormes, et financiers de millions d’euros, pour remettre les réseaux vétustes aux 

normes, pour faire des stations d’épuration mieux, et tout ça. Par contre, il aimerait savoir si la 

Loi le permet. Si la loi permet cet équilibre et ce lissage, alors il est d’accord, pas de 

problème, en 2018 ou en 2020, peu importe, à partir du moment où les autres paieront, c’est 

tout. 

 

Le Président veut réitérer un point d’or en tant que Président de la séance : nous ne discutons 

pas ce soir du transfert de la compétence et de son exercice ni même de sa date, on est bien 

d’accords ? 

 

Alain BOYER dit qu’à la différence de certains collègues il est pour qu’on fasse l’étude, et 

qu’on fasse l’étude sérieusement. Faire une étude sérieuse, il veut dire la société, qu’il ne 

connait pas, parce que ce n’est pas nous qui l’avons choisie, mais d’après ce qu’il a compris 

en ce moment il y a 24 communes qui sont en syndicat et 23 communes qui ne le sont pas. En 

gros c’est moitié-moitié avec un territoire qui est vraiment par contre exponentiel, très varié et 

différent. Il rappelle que la société qui a repris cet engagement pour étudier ça, c’est un autre 

boulot, ça n’a rien à voir avec le premier boulot. Et 6 mois pour faire ce travail-là, cela lui me 

semble inconcevable. Donc le seuil de 2018, il est comme tout le monde, il ne le voit pas 

réalisable, même physiquement pour l’étude. Après il faut avoir une étude très soignée, et il 

serait pour, il y a peut-être déjà eu des contacts de la Régie avec la société, qu’il y ait d’autres 
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contacts d’autres personnes différentes qui ne sont pas de la Régie, parce que justement pour 

éclairer cette société avec ces informations qui sont totalement différentes.  

 

Le Président souhaite faire une proposition, au conseil, à ce sujet. Il précise à Alain BOYER 

que pour faire ce qu’il propose, encore faut-il que le Conseil Communautaire décide de 

participer à l’étude, autrement dit d’en élargir le périmètre, mais bien évidemment, Robert 

LAGUERRE n’étant pas là, il parle sous son contrôle, compte tenu de l’historique qu’il vous 

a été faite de cette étude, il y a déjà eu, entre le cabinet et la Régie des contacts.   

 

Alain BOYER dit qu’il faut que le contact soit maintenant énormément élargi, et justement 

travailler sur, alors le mot clé qu’a prononcé le Président qui est extrêmement important c’est 

le zonage, voir si le zonage justement est continu ou pas, ou si on peut faire du mitage, en 

disant il y a x communes dans la Communauté de Communes qui ont décidé de travailler dans 

ces conditions-là, et c’est possible. Ou est-ce que le zonage est continu, il faudra faire des 

zones, auquel cas il faudra faire des zones en adaptant la problématique. Enfin c’est de la 

technologie juridique qui va nous manquer, parce que les petites communes, je suis sure que 

CONAT, a bien légèrement différemment, les « petits maires » qui ont assumé complètement 

leurs réseaux connaissent vraiment leurs pratiques et ils savent vraiment quoi faire, il y en a 

d’autres qui ne savent pas le faire, c’est tout à fait normal. La problématique de PRADES, la 

problématique de CONAT ou de CAMPOUSSY c’est complètement différent, et les syndicats 

avaient été créés avec des communes qui étaient limitrophes, parce qu’elles se connaissaient, 

et là maintenant vous rentrez sur des communes qui ne se connaissent absolument pas. Il veut 

dire le travail est vraiment très grand. 

 

Le Président dit qu’on l’expérimente déjà, parce que il rappelle qu’il préside la Régie de 

l’Eau et de l’Assainissement, qui déjà regroupe des communes, même des communes 

historiques, il y en a qui ne sont pas très (grandes), mais a fortiori depuis le 1er janvier 2015, 

on ne va pas loin de CAMPOUSSY. Il veut dire qu’on gère déjà des communes, bon il 

faudrait demander à René DRAGUE et Jean-Pierre VILLELONGUE. 

 

Alain BOYER dit que vous l’avez passé CAMPOUSSY. Il est surpris que les communes 

puissent se libérer des sociétés comme la SAUR si facilement. Ces communes disent qu’elles 

sont libérées, il n’est suis pas si sûr. 

 

Le Président rappelle que nous avons eu une expérience douloureuse et qu’il ne va pas 

détailler, par contre, elles ne s’en libèrent pas, les contrats s’achèvent. Il ne parle pas au nom 

de Patrice ARRO, il ne gère pas celui de Vernet, mais pour ce qui est du notre, il rappelle au 

Conseil Communautaire que la rupture anticipée et jugée abusive par la Cour Administrative 

d’Appel et le Conseil d’Etat pour le contrat de la SAUR pour le Syndicat de PRADES à 

1.900.000€, il a négociée et faite descendre. Pour dire que nous sommes particulièrement 

sensibilisés à ce sujet. Et il précise à tout le monde que l’on a réussi, à le payer, parce qu’il a 

obtenu des ristournes, parce que Monsieur MARTY avait provisionné à peu près la moitié de 

la somme, et que la SAUR nous a fait, s’il ose dire, un emprunt sans intérêt. Il a été amorti à 

la fin, il avait souhaité qu’au 31 décembre 2013, c’est-à-dire avant le renouvellement 
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municipal 2014, que cette dette à la SAUR soit totalement épongée. Et elle l’a été, mais 

sachez qu’il en garde un souvenir très douloureux. 

 

Patrice ARRO dit qu’ils ont demandé à faire l’opération avec la Régie du Conflent, que 

c’était bien avant, comme l’a dit le Président tout à l’heure, que la Loi NOTRe impose ses 

dates. Il précise qu’il est clair que pour savoir si cette intégration est possible, il faut aussi 

faire des études. Cette étude est en cours, elle est menée, nous avons déjà eu des contacts, 

nous avons rencontré des personnes. Il précise que le contrat de sa commune se termine fin 

décembre 2016, qu’il peut sur ce contrat DSP, comme le contrat qu’a René DRAGUE sur la 

commune de Vinça, prolonger d’un an ce contrat. A partir de là, soit il rentre en Régie. Il 

rappelle que sur tous les contrats de DSP, il a une marge d’un an. 

 

Le Président dit que cela s’appelle les effets d’aubaine. 

 

Pascal ESPEUT souhaite revenir sur des propos qui ont été dit. Il trouve ces propos 

particulièrement scandaleux parce que, sur sa commune, qui n’a pas réalisé de station 

d’épuration. Il explique que ce n’est pas lié à la Loi NOTRe ou à quoi que ce soit que sa 

commune n’ait pas de station d’épuration et qu’elle ne l’a pas faite, il rappelle que sa 

commune est un village de 50 habitants, et qu’on a un investissement de plus de 500.000 €, la 

raison est là. Ce n’est pas une question d’attentisme ou de quoi que ce soit, ils n’attendent 

rien, ils vivent comme ça depuis plus de 40 ans. Et monter un projet et faire un emprunt de 

250.000€, de toutes manières il y aura les charges transférées, ce sera la Communauté de 

Communes qui va le payer à la fin, ce ne sera pas nous. Justement il trouve particulièrement 

scandaleux d’accuser les petites communes qui n’ont pas de station d’épuration. Elles ne le 

font pas par plaisir, elles le font parce que financièrement c’est impossible, c’est très lourd et 

il y a des communes où ça monte à 800.000 €. 

 

Eric NIVET dit ne pas être d’accord, il est en train de la finir, il ne s’est pas saigné et il a 50 

habitants sur sa commune. 

 

Bernard LOUPIEN dit qu’il y a des stations plantées de roseaux aussi. 

 

Le Président reprend la parole en rappelant à ses collègues, qu’il faut éviter de se disputer là-

dessus. Il rappelle que premièrement il faut laisser la vocation de la Loi. Deuxièmement, il  

rappelle par rapport à ce qui vient d’être dit, il croyait que l’intercommunalité servait à ça 

quelque part. Ce qui fait la caractéristique de notre territoire, dit-il, ce n’est pas l’importance 

des petites communes, car la France en a partout, c’est que sur ce domaine de l’Eau et de 

l’Assainissement, il y ait eu peu, en application des lois datant de 1960, de syndicats 

intercommunaux. On parle déjà du niveau Communauté de Communes, avec ce qu’a décidé le 

législateur, la curiosité qui s’explique c’est quand on regarde la carte, des syndicats 

intercommunaux pour l’Eau et l’Assainissement, ils sont beaucoup plus répandus qu’ils ne le 

sont dans notre département partout en France, il dit bien dans le monde rural, il faut 

comparer ce qui est comparable. La petite différence c’est le relief. Effectivement on peut 

penser que le caractère très différencié de nos vallées, etc., explique que « c’est moins était 
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élevé », donc mutualisé les investissements au niveau intercommunal, qu’ailleurs. Mais quand 

même, il rappelle que dans beaucoup d’endroits ils avaient déjà, on l’a fait d’ailleurs autour de 

PRADES, c’était le cas autour de VINÇA, une intercommunalité existante au niveau de l’Eau 

et de l’Assainissement. Ce qui ne va pas à son avis, et cela a déjà été dit dans la Loi NOTRe, 

c’est que nous sommes sur une échelle entre faire chacun dans son coin, et être confronté à la 

raréfaction de ses ressources aux problèmes que nous connaissons tous. Surtout avec les 

temps qui courent, évidemment avec la baisse de la DGF etc.. ou bien d’un coup le balancer à 

une intercommunalité de 22.000 habitants, de 47 communes allant de Campoussy à Mantet. 

Et là, il est dit, qu’ils ont manqué pour le moins de pragmatisme. Ce n’est pas la bonne 

échelle. Mais que le principe qu’il y ait des mutualisations, ou des mises en commun de cette 

compétence, ce n’est pas encore une fois, ce n’est pas choquant, mais encore des élus ruraux 

autres que nous l’ont fait énormément ailleurs.  

 

Alain BOYER souhaite mettre un tout petit bémol. Il pense qu’aussi les maires ruraux ont 

géré leur eau parce que dans les Pyrénées-Orientales il a un très bon service qui est la 

SATESE. Il y a des services techniques à notre disposition et donc il y a une envie de garder 

ce service. Alors que dans d’autres collectivités quand il n’y a rien, et que vous entendez 

toujours l’Agence de l’Eau qui vous tabasse dessus etc., vous n’avez qu’à dire, ils nous font 

(bip), je passe. C’est la différence fondamentale au niveau du département. 

 

Le Président rappelle qu’en tous cas, quelles qu’en soient les causes, les raisons, il y a cette 

échéance. Donc encore une fois, ce n’est pas l’ordre du jour de ce soir, ni le transfert de 

compétence, ni la détermination du délai, à l’intérieur duquel ce transfert aura lieu. La 

question est de se dire quand même que nous devons nous préparer l’avenir, que ces contours 

nous plaisent ou pas, c’est quand même notre boulot, et c’est la raison pour laquelle il l’a 

soumis au Conseil Communautaire. Premièrement cette étude peut éclairer, peut nous aider, 

nous élus, à le préparer, et deuxièmement qu’il vaut mieux que ce soit la Communauté de 

Communes qui le paye plutôt que chaque commune prise isolément, notamment compte tenu 

des contraintes financières qui sont les leurs. Si vous vous estimez Mesdames et Messieurs 

suffisamment éclairés, il leur propose de voter sur le principe de la participation de la 

Communauté de Communes à cette étude dans les conditions qui leur ont été présentées. 

 

Le Président soumet au vote. 

 

Un accord est donné par 64 voix POUR, 2 ABSTENTIONS (André ARGILES et 

Vincent MIGNON) et 1 CONTRE (Pierre BAZELY) 

 

Le Président propose à partir de là que la Communauté de Communes soit donc, au côté des 

deux syndicats intercommunaux qui l’ont commandité, associée au suivi de cette étude, et 

propose que la Commission Services à la Population,  car il s’agit quand même là d’un sujet 

qui la concerne, d’y siéger. Etant rappelé à Mesdames et Messieurs les Maires ici présents, 

qu’ils sont membres de droit de toutes les commissions, autrement dit que si, comme il l’a 

entendu, tel ou telle d’entre eux veulent particulièrement s’impliquer sur ce sujet, en tout cas 

sur le suivi de cette étude puisque tel est l’objet, et bien il les invite à aller aux réunions de 
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cette commission que convoquera sa présidente et dont l’ordre du jour portera sur la question. 

Il suggère donc à Fabienne BARDON, si elle l’accepte, à une prochaine commission ou peut-

être elle avant, de faire connaissance en présence des présidents des syndicats du bureau 

d’étude mandaté pour bien lui expliquer quelles sont nos attentes, nos demandes etc., dans le 

cadre de la mise en œuvre de cette étude. Il demande au Conseil si ça lui convient et l’en 

remercie. 

 

 

4- ENFANCE JEUNESSE                                                           

 

4.1- Modalités d’inscription pour les accueils de loisirs d’été 

 

Josette PUJOL propose au Conseil d’organiser les accueils de loisirs de l’été 2016. La 

période d’inscription sera du 1er au 22 juin. Aucune inscription ne sera acceptée après la date 

limite. Ce service a été mis en place l’année dernière, il a eu quand même de bons résultats, 

mais il y a toujours des retardataires évidemment. Les ouvertures d’accueil des petits 

villages : Mosset, Catllar, Los Masos, Sahorre, Olette, seront du 6 juillet au 5 août. Les 

ouvertures de la maternelle-primaire Ria : du 6 juillet au 12 ; la maternelle-primaire Vinça : 

du 6 juillet au 19 août ; et les PIJ de Ria et de Vinça : du 6 juillet au 12 août. Il faut savoir que 

le 15 juillet, tous les centres d’accueil seront fermés parce que cela tombe un vendredi, et que 

le 14 juillet est férié, sauf l’accueil de loisir maternel et primaire de Prades, où les enfants des 

autres villages pourront aller, et le PIJ de Prades, qui sera ouvert du 6 juillet au 19 août. Elle 

parle aussi de l’ouverture des accueils de loisirs maternel et primaire de Vernet-les-Bains, 

puisqu’ils vont être pris en charge par la communauté de communes à partir du 1er juillet, et 

ils seront ouverts du 1er juillet au 12 août inclus, et fermés le 15 juillet. Il faut aussi savoir que, 

dans certains villages en particulier, si nous n’avons pas au moins 7 enfants en moyenne par 

semaine, le centre risque d’être fermé. D’abord parce qu’il y a un problème de personnel 

évidemment, et puis ensuite si vous avez dans un centre d’accueil 3 ou 4 enfants, il est 

difficile de faire certaines activités, d’autant que si les enfants ont 3 ans, 6 ans, et 11 ans, ce 

n’est pas possible. Donc à partir de 7 enfants en moyenne par semaine, les centres seront 

fermés.  

 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet au vote. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

 

4.2 - Résiliation de la DSP les Francas à Vernet-les Bains 

Le Président fait part qu’à partir du 1er juin, la DSP avec les FRANCAS sera rompue par 

anticipation.  

 

Josette PUJOL explique que Les FRANCAS rencontrent de gros problèmes au niveau de 

l’accueil des centres de Vernet-les-Bains, ils ont de moins en moins d’enfants, et cette gestion 

devrait se terminer en 2017. Il est préférable de reprendre les services avant de n’avoir plus 
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personne. Les FRANCAS sont d’accord, ils sont même contents. Pour la communauté, cela 

pose un problème d’organisation puisqu’à partir du 1er juin elle reprendra ces centres et que le 

1er juin, c’est demain. Ensuite, elle reprendra aussi les contrats de travail des salariés, du 

personnel, donc il y a un CDI à 35 heures, dont on parlera tout à l’heure. Par contre, la 

communauté va indemniser, cela a été vu tout à l’heure au niveau des budgets, les FRANCAS 

pour la somme de 37500 €. Il faut savoir qu’à l’heure actuelle la communauté donne 130000€ 

par an, donc les 37500 € sont au prorata, pour la période du 1er janvier au 31 mai. 

 

Le Président demande s’il y a des questions. Il précise qu’il fera intervenir Patrice ARRO, 

sur la reprise du personnel. Il n’y aura pas à délibérer là-dessus puisque c’est un droit 

d’application du code du travail. Par contre, il faudra modifier le tableau des effectifs, c’est le 

point suivant, pour les recevoir. Donc le point pour lequel nous sommes compétents, nous 

avons besoin de l’autorisation du Conseil Communautaire pour résilier, dans les conditions 

qui nous ont été présentées, la Délégation de Service Public avant son terme et avec les 

conditions qui ont été exposées. 

 

Le Président demande s’il y a d’autres questions et soumet au vote. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

 

5- PERSONNEL 

 

5.1- Modification du tableau des effectifs 

 

Le Président rappelle qu’en lien avec ce qui vient d’être dit, pour accueillir les personnels 

des Francas, le tableau des effectifs de la Communauté de Communes doit être modifié. Il 

cède la parole au Président de la Commission du Personnel, Patrice ARRO. 

 

Patrice ARRO : Pour revenir sur le point dont a parlé Josette PUJOL, il y a du personnel des 

Francas que la communauté reprend. De ce fait, il faut faire une modification du tableau des 

effectifs, qui concerne les contractuels de droit privé : un poste d’adjoint d’animation en CUI 

à plein temps, un poste de contractuel pour le remplacement d’un agent, c’est la personne qui 

est en congé parental, c’est l’adjoint d’animation, et un poste d’agent contractuel en CDI pour 

22/35ème, c’est l’adjoint d’animation qui est dans le périscolaire. 

 

Le Président demande s’il y a d’autres questions et soumet au vote. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

 

5.2- Protection fonctionnelle d’un agent agressé à Olette 
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Patrice ARRO explique qu’il s’agit d’un agent agressé à OLETTE. Il explique qu’il y a eu 

une personne dans le Relais de Services Publics d’accueil à Olette qui a agressée l’agent en 

charge de ce service, le 1er mars dernier, et conformément à la Loi 33-634 du 13 juillet 1983, 

relative aux droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 11, la collectivité 

publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, 

injures et diffamations, outrages dont pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions. 

Il est proposé au Conseil d’autoriser le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à 

assurer la protection de l’animatrice du Relais de Services Publics dans le cadre de cette 

affaire, de prendre en charge toutes les dépenses afférentes à cette protection et notamment les 

frais d’avocat et de procédure, étant précisés que les crédits seront prélevés sur le Budget 

Général de la Communauté de Communes au chapitre 011. 

 

Pierre BAZELY demande s’il s’agit d’un agent de la Communauté de Communes ou d’un 

agent de la Commune. 

 

Le Président lui répond qu’il s’agit d’un agent de la Communauté de Communes.  

 

Le Président  précise que l’auteur des faits est identifié, donc la communauté peut déposer 

plainte et donc on peut poursuivre et assurer notre protection fonctionnelle. 

 

Le Président demande s’il y a d’autres questions et soumet au vote. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

6- URBANISME 

 

 

6.1- Adhésion à la Charte 2015 de mobilisation et de coordination dans le cadre de la 

lutte contre la cabanisation dans les Pyrénées Orientales 

 

Le Président précise au Conseil Communautaire que tous les sujets présentés ont été vus par 

la Commission Urbanisme présidée René DRAGUE, et par la Commission des Maires. 

 

René DRAGUE dit qu’il faut que le Conseil permette au Président de signer cette charte, 

étant entendu qu’il y aura un représentant à la commission de la cabanisation et que j’ai été 

désigné volontaire d’office. Est-ce que vous êtes d’accord ?  

 

Eric NIVET rappelle que lors de la Commission des Maires, il a dit et le redis ce soir, qu’il 

n’était pas d’accord, et invite les maires à lire attentivement l’engagement.  

 

Le Président demande s’il parle de la charte. 
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Eric NIVET attire l’attention en interpelant le conseil « Lisez bien l’engagement des 

maires », parce que c’est énorme. Il pense qu’il ne faut pas voter ça à la légère. C’est tout ce 

qu’il a dire, et il est contre.  

 

Josette PUJOL dit être pour, mais confirme que c’est énorme. 

 

Le Président demande à Bernard LOUPIEN d’en parler puisqu’il l’a lui-même appliqué. 

Bernard LOUPIEN dit qu’il est vrai que c’est un peu fort, mais en même temps il y a 

beaucoup de choses qui existent déjà dans la loi. Pour sa part, il trouve, que cette charte à son 

avis, est l’occasion de réfléchir sur le problème de la cabanisation qui en est un, et botter en 

touche en disant je suis pour, je suis contre, ça ne résout pas le problème. Mais par contre 

d’avoir une réflexion et d’entreprendre un travail, c’est ce qu’il essaye sur Taurinya, et pour 

l’instant ça marche très bien. Le but est de rencontrer tous les gens qui vivent dans des 

cabanes tout autour du village. Ça permet d’abord de les connaitre parce que très souvent on 

ne les connait pas, et on s’est rendu compte en les rencontrant que l’on avait du coup des 

forces vives pour le village, qu’il y avait des choses à faire avec eux. Il reconnait que c’est 

très positif, ils commencent déjà à s’impliquer dans certaines actions, et après il y a un 

dialogue qui s’ouvre, de manière à ce que leurs installations correspondent à certaines normes, 

en particulier au niveau de l’assainissement, des comportements, etc. Il y a une sorte de lien à 

établir et il pense que cette charte, elle a au moins le mérite de poser la question et d’essayer 

de réfléchir là-dessus et d’aller un peu plus loin, voire puisque la Loi ALUR offre la 

possibilité de créer des zones tampons entre la zone constructible et la zone agricole, de créer 

des zones où on peut tolérer sous certaines conditions, l’installation de cette population. Il 

trouve que c’est quand même quelque chose d’intéressant parce que du coup c’est quand 

même une réflexion qui peut intervenir ensuite sur le PLUi, parce que ce sont des zones qui 

peuvent s’inclure dans le PLUi, suivant le désir de chaque commune. Ça permet aussi, à partir 

du moment où on a fait cette réflexion et ce travail, de limiter, parce qu’aujourd’hui on n’a 

pas beaucoup d’arguments, c’est un peu difficile de limiter l’extension, et là ça permet de 

limiter l’extension de manière très nette et très légale. Il trouve que c’est un sujet qui est 

important et que ça vaut la peine de s’en emparer, et au moins cette charte a le mérite d’avoir 

dit : qu’est-ce qu’on fait avec ça ? 

 

Vincent MIGNON dit que ça fait double effet, puisqu’on a demandé aux maires également 

de se prononcer pour cette charte. 

 

Le Président précise comme vous l’avez compris il y a deux aspects, il y a l’aspect ordre 

public, ou police, dont les maires demeurent les seuls titulaires, et puis il y a l’aspect 

urbanisme, et c’est à ce titre-là que l’adhésion des EPCI compétences à cette charte a été 

demandée par la Préfète des Pyrénées-Orientales. 

  

Pascal ESPEUT dit que c’est un peu pour aller dans le sens de mon collègue, c’est vrai qu’on 

le dit, ça peut faire froid dans le dos selon comment est appliquée la charte. Personnellement 

au sein de notre Conseil, nous ne sommes pas arrivés à prendre une décision. Ce texte  peut 

tellement être interprété de façons différentes, qu’on peut s’interroger, on doit expulser dehors 
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tous les SDF, ou les gens en difficulté qui sont dans des cabanes, on va détruire des 

poulaillers, mais par contre il y a peut-être de vrais problèmes avec des propriétaires qui 

construire eux un peu n’importe comment des résidences secondaires dans la montagne. Il y a 

différentes approches, qui sont quand même problématiques lui semble-t-il là-dedans, enfin 

qui donnent à interrogation. Personnellement, pour l’instant son conseil n’a pas tranché. Il 

rappelle avoir dit en Commission des Maires, qu’il s’abstiendrait sur ce sujet. 

 

Le Président demande s’il y a d’autres questions et expose que la Commission des Maires 

propose de suivre la proposition de la Commission Urbanisme qui a étudié le sujet, qui est 

donc d’adhérer à cette charte. Il se permet de dire que s’il suffisait d’adhérer à une charte pour 

que les problèmes se règlent, ça se saurait depuis longtemps. Comme l’a dit Bernard 

LOUPIEN, il pense que tout est dans la façon dont on va la mettre en œuvre, faut-il pour cela 

qu’on s’empare du sujet, dans un sens ou dans un autre, mais au moins qu’on s’en empare. Et, 

comme l’a dit René DRAGUE, il y a un travail qui est plutôt devant nous.  

 

Le Président rappelle que le Président de la Commission a proposé notre adhésion à la 

charte, que le conseil a entendu en son âme et conscience les arguments des uns et des autres. 

 

Le Président demande s’il y a d’autres questions et soumet au vote et que chacun fasse 

comme il l’entend, sachant que chaque commune comme il le rappelle déterminera sa 

position. 

 

Un accord est donné par 57 voix POUR, 8 ABSTENTIONS (Pierre BAZELY, Louis 

QUES, Pascal ESPEUT, Marie-Thérèse PIGNOL, Alain BOYER, Fabienne BARDON, 

Vincent MIGNON et André ARGILES) et 2 CONTRE (Eric NIVET et Sébastien NENS) 

 

 

6.2- Mise en place d’un droit de préemption urbain sur la commune de Taurinya et 

délégation à la commune 

 

6.3 - Mise en place d’une Zone d’Aménagement Différé sur la commune de Taurinya – 

Avis  

 

Bernard LOUPIEN dit qu’il va traiter les deux points qui sont à voter. Le premier demande 

un vote de la Communauté de Communes et le second un avis, mais les deux sont liés un peu 

à la même histoire. Il rappelle qu’il avait instauré sur la Commune de Taurinya, il y a 14 ans 

maintenant, une Zone d’Aménagement Différée pour avoir un droit de préemption sur le 

village, et sur toute une zone autour du village. Cette Zone d’Aménagement Différée arrivant 

à terme, il a fallu la renouveler, sauf qu’à partir de cette année, avec la Loi ALUR, c’est la 

Communauté de Communes qui a la Compétence Urbanisme et donc qui pourrait avoir le 

droit de préemption sur le village, la commune ne l’aura plus. L’idée a été de refaire une Zone 

d’Aménagement Différée de préemption mais hors la partie constructible du village. Pour la 

partie constructible, la commune de Taurinya demande à la Communauté de Communes de 
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prendre ce droit de préemption pour le rétrocéder à la commune ensuite. Par contre sur le 

deuxième point, c’est avoir un droit de préemption sur toute la partie Sud, c’est-à-dire sur le 

piémont du Canigou, d’abord parce que la commune veut avoir la main sur cette zone, pour la 

protection du bassin filtrant pour les eaux de Taurinya, pouvoir préempter par la suite ou par 

le biais de la SAFER, pour pouvoir installer des agriculteurs, et enfin protéger un code 

paysager au pied du Canigou où il y a énormément de constructions de murs en pierre sèche, 

avec des petits Orris. C’est pour protéger tout ce patrimoine et en même temps pouvoir 

continuer à installer des agriculteurs sur cette zone sur la commune de Taurinya.  

 

René DRAGUE demande s’il y a des questions. 

 

Etienne SURJUS souhaite poser une question. Il expose en tenant compte que la commune 

de Taurinya a un droit de préemption ce qui lui donne un pouvoir technique. Si le vendeur 

s’était entendu avec un client, la commune pouvait préempter et donc être prioritaire. Mais si 

jamais tout d’un coup financièrement, la commune ne pouvait pas, et qu’elle fasse rater une 

vente, est-ce que le vendeur peut se retourner contre le préempteur ? 

 

Bernard LOUPIEN répond que le vendeur ne peut pas se retourner contre la commune, car 

ce sont des terrains agricoles. Ce ne sont pas des terrains constructibles, à l’extérieur. Donc la 

commune fait une offre qui est basée sur les calculs du tarif des domaines et si le propriétaire 

n’en veut pas, il ne peut pas vendre. 

 

Etienne SURJUS dit que le prix des terrains est amoindri, et moins forts que les terrains 

étaient constructibles. S’il y a un délai entre le moment de la préemption et le renoncement de 

la préemption, il peut y avoir 6 mois, un an, si l’argent n’est pas là, il peut y avoir un 

problème. C’est la question. 

 

Bernard LOUPIEN dit que oui, mais il faut que la vente se fasse au tarif des domaines. Si 

cela ne lui convient pas au propriétaire, il retire le bien de la vente. 

 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet au vote la délibération et l’avis. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

 

6.4- Mise en place de deux Zone d’Aménagement Différé sur la commune de Clara – 

Avis 

 

Stéphane SALIES dit que c’est dans le même but que la commune de Taurinya, a protégé la 

chapelle St-Etienne sur le Piémont du Canigou, et la Butte de Casteil qui se trouve sur le 

village de Villerach. Protéger ces deux sites historiques, donc c’est la raison pour laquelle on 

souhaite mettre en place la Zone d’Aménagement Différé. 

 

René DRAGUE rappelle qu’est-ce que avait expliqué Robert LAGUERRE. 
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René DRAGUE  demande s’il y a d’autres questions et soumet au vote. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

6.5- PLU d’Estoher – Reprise de la procédure – Définition des objectifs poursuivis 

 

René DRAGUE  précise que lors de la mise en place du PLU, il n’y a pas eu de délibération 

pour la prescription d’un document d’urbanisme, et il faut la faire. 

Louis QUES rappelle, comme indiqué sur la Note de Synthèse, que c’est une reprise de 

procédure, puisqu’en 2009, il a dû être voté la définition des objectifs poursuivis, qui n’a pas 

été fait, et du coup, il faut reprendre au début, parce que sans ces objectifs-là, le PLU de la 

commune d’Estoher pourrait être attaquable et ce serait vraiment dommage. Avec le Conseil, 

il a été défini des objectifs. Il y en a 8, il pense que le Conseil les a tous lus avec attention et 

souhaite savoir s’il y a des questions sur ces objectifs. 

 

René DRAGUE dit que sachant que c’est pour permettre à la commune d’Estoher de 

terminer son PLU, et que le PLU sera fait par la Communauté de Communes. La communauté 

reprend les rennes, mais les prescriptions sont du ressort de la commune.  

 

René DRAGUE demande s’il y a des questions et soumet au vote. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

 

6.6-Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat – Crédits attribués par la 

Communauté de Communes  

 

 

René DRAGUE précise que ce sont les crédits qui sont attribués par la Communauté de 

Communes. Il rappelle que ces crédits sont lisibles sur le tableau projeté en colonne 5. 

 

René DRAGUE rappelle que la Communauté de Communes se propose d’allouer 140.000 € 

sur 5 ans, soit 28.000 € par an. Tout ceci est sur la totalité du territoire et sur une étude qui a 

été faite. 

 

René DRAGUE rappelle que des questionnaires ont été envoyés, qu’il il y a eu de très faibles 

réponses, sachant que tous ces travaux les oblige à un certain nombre de prescriptions. 

 

Il demande s’il y a des questions. 
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OPAH 
NATURE 

PROJET 
Nbre logts 

SUBVENTIONS 

ANAH 

CC Conflent 

Canigo 
CD CAF 

o
u

 P
ro

p
ri

é
ta

ir
e

s
 o

c
c

u
p

a
n

ts
 

      10 500€/logt 600€/logt   

 

lutte précarité 

énergétique 50 525 000€  

  

très 

Modestes 

Programme 

Habiter Mieux 

  

 

  

 Modestes   

 

16 000€/logt 1000€/logt   

très 

Modestes 

lutte habitat 

indigne 20 320 000€ 

 

  

    

 

3 500€/logt 1500€/logt    

Modestes 

autonomie 

maintien à 

domicile 40 140 000€  

  

très 

Modestes   

  

Uniquement 

logement non 

complémentés par 

caisses de retraite) 

 

En cours de 

négociation 

lo
g

e
m

e
n

ts
 l

o
c

a
ti

fs
 

  

locatifs à loyers 

maitrisés 

15 locatifs 

privés 16 000€/logt 2000€/logt 

  

  

 

 

240 000€    

  Intermédiaire 

  

   

  

Conventionnés 

modérés 

Conventionnés 

très sociaux 

5 

copropriétés 

avec 15 lgts 

locatifs 

70 000€ 

(moyenne de 

40 000€/Copro) 

 

  

  

 

   

  

  

locatifs 

convention 

sans travaux 

10 (hors 

objectifs 

anah) 

  

  

TOTAL 140 1 400 000€ 

 
  

 

Le Président appelle l’attention du Conseil Communautaire sur deux points en complément 

de ce que vous a dit René DRAGUE. D’abord c’est quand même important puisque la 

communauté de communes lance l’opérationnalité d’une OPAH intercommunale, dont une 

des plus importantes en terme territorial des PO. C’est important, il faut s’en emparer. Un 
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certain nombre de collègues maires se sont interrogés sur les moyens qui lui sont accordés 

pour démarrer, qui pouvaient a priori sembler un peu faibles ou insuffisants. Il a répondu à ce 

moment-là, d’une part bien entendu qu’ils s’adapteront en cours de route. Le Conseil peut 

toujours prendre une décision modificative, mais qu’une OPAH c’est très exigeant, sous le 

contrôle de Geneviève POUGET, il donne l’exemple de PRADES, où il a eu souvent 

beaucoup de mal, malgré les efforts à consommer les crédits, parce qu’ils ne dépendent pas 

que de l’action de la collectivité, mais d’abord des personnes qui présentent des dossiers, qui 

ont toujours un apport à faire, et qui des fois calent en cours de route. Donc il nous est apparu 

que les montants que nous vous proposions pour débuter cette opération intercommunale 

étaient raisonnables, après nous verrons ce que cela donne. S’adressant aux représentants des 

communes ici présents, il ne peut que les inviter vivement à s’emparer sur leur territoire de cet 

outil. Il a un cabinet d’accompagnement qui est à votre disposition, n’hésitez pas à l’utiliser. Il 

pense que le risque ce n’est pas qu’il n’ait pas assez de crédits, mais que l’on soit obligé d’en 

rendre aux financeurs, à l’ADEME et à la DDTM. Et quand on connait notre territoire du 

point de vue du logement, ce serait quand même tout à fait dommage. Il rappelle à ses 

collègues et élus de s’emparer de cette OPAH intercommunale. 

 

René DRAGUE souhaite ajouter que les mêmes problèmes se sont présentés à la 

Communauté de Communes Vinça-Canigou. Les crédits n’ont pas pu tous être consommés. 

 

Philippe DORANDEU souhaite savoir quand cette opération sera opérationnelle. 

 

René DRAGUE dit qu’elle devrait être opérationnelle d’ici la fin de l’année. On espère 

commence au second semestre. 

 

Stéphane PENDARIES précise que la CAF, le Conseil de l’ANAH doivent donner leurs 

crédits en théorie au mois d’avril, ensuite il faut faire avaliser la Convention, la signer. Si elle 

est signée avant l’été avec une opérationnalité en septembre, ce serait bien. 

 

René DRAGUE précise d’ailleurs le Conseil Départemental n’a pas encore défini son 

enveloppe. 

 

Le Président précise qu’il pensait que ce serait à l’ordre du jour de la session qui a eu lieu 

lundi dernier, ça n’a pas été le cas. La prochaine n’aura lieu que début juin, nous ne 

maitrisons pas tous les éléments, s’agissant d’une opération comme vous le voyez en 

partenariat. 

 

René DRAGUE demande s’il y a des questions et soumet au vote. 

 

Un accord unanime est donné. 
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7- DECISIONS DU PRESIDENT                                                         

Le Président rendra compte des décisions prises dans le cadre de la délégation du 

Conseil. 

N°26-16 

Objet : piscine - contrat d’assistance technique et de maintenance pour la piscine 

Considérant que pour le bon fonctionnement des installations de la piscine intercommunale 

de Prades, il y a lieu de conclure un contrat d’assistance technique et la maintenance des 

installations de filtration, de régulation du chlore et du pH ; 

 D é c i d e 

 

Article 1 : De procéder à la signature du contrat d’assistance technique et la maintenance des 

installations de régulation de chlore et de pH pour la piscine avec la société Bouygues 

Energies & Services - Ere Park – Bâtiment B1 - 11 avenue de l’Horizon - CS 50755 - 59657 

Villeneuve d’Ascq cedex. 

Article 2 : Le contrat est conclu pour une durée de 1 an renouvelable par tacite reconduction 

sans pouvoir excéder une durée totale de 3 ans. La redevance annuelle s’élèvent à 1.189,65 € 

H.T soit 1.427,58 € T.T.C et sera réactualisée dans les conditions prévues au contrat. 

Article 3 : Dit que les crédits sont prévus au budget, chapitre 011. 

  

N°28-16 

Objet : Fourniture progiciels d’analyse fiscale 

Considérant que la mise en place d’un observatoire fiscal réalise les missions suivantes : 

 la mission d’information vis-à-vis des responsables politiques et administratifs et des 

administrés ; 

 la mission d’analyse des composantes de la fiscalité locale au travers de fiches 

d’analyse, de tableaux de bord et d’indicateurs annuels et pluriannuels afin d’éclairer les 

choix des élus et de la Direction Générale ; 

 la mission de simulation afin de mesurer par avance les conséquences des décisions et 

arbitrages envisagés en matière de taux, d’exonération ou d’abattement ;  

 la mission d’optimisation des bases d’imposition en vue de rétablir l’équité des 

administrés devant l’impôt et d’optimiser les recettes fiscales de la collectivité. 

 

Considérant que l’exploitation des fichiers fiscaux littéraux nécessite un progiciel 

 

Considérant l’offre de la société In Fine  

 

 D é c i d e 

Article 1 : d’acquérir les quatre progiciels d’analyse fiscale décrits ci-dessous, étant précisé 

que les villes membres de la communauté de communes peuvent disposer de leurs licences 

gratuitement : 
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Budget d’investissement 

Fournitures – prestations Qtés 
P.U. € 

HT 
Montant € HT 

Concession du droit d’usage « site » pour une durée illimitée des 
progiciels de gestion et d’analyse des fichiers Majic3, nominatifs 
TH, locaux vacants et de la Liste 41 

1 815,00 815,00 

Concession du droit d’usage « site » pour une durée illimitée du 
progiciel de gestion et d’analyse des fichiers rôles de la Taxe 
d’Habitation  

1 815,00 815,00 

Concession du droit d’usage « site » pour une durée illimitée du 
progiciel de gestion et d’analyse des rôles des Taxes Foncières et 
de la TEOM  

1 815,00 815,00 

Concession du droit d’usage « site » pour une durée illimitée du 
progiciels de gestion et d’analyse des fichiers relatifs aux impôts 
économiques CFE – CVAE – IFER - TASCOM 

1 815,00 815,00 

Installation et configuration d’un serveur web et configuration des 

applications web 
1 535,00 535,00 

Total budget d’investissement € HT 3 795,00 

Soit, avec TVA incluse 20%, 4 554,00 € TTC (éligible au FCTVA) 

 

Article 2 : d’acheter une prestation annuelle de maintenance et d’assistance pour chaque 

progiciel : 

Budget de fonctionnement annuel 

Fournitures – prestations Qtés 
P.U. € 

HT 
Montant € HT 

Maintenance législative, correctrice et évolutive offrant une 
garantie totale pour le groupement et les villes membres 4 82,00 328,00 

Forfait assistance et conseil téléphonique en matière de fiscalité 
locale pour le groupement  4 268,00 1 072,00 

Total budget de fonctionnement € HT 1 400,00 

Soit, avec TVA incluse 20 %, 1 680,00 € TTC  

 

Article 3 : Dit que les crédits sont prévus au budget principal 2016. 

8- QUESTIONS DIVERSES                                                      

 

Pascal ESPEUT souhaite informer l’ensemble du Conseil Communautaire qu’il a envoyé un 

email à l’ensemble des maires afin d’être informé. C’était pour ouvrir une réflexion sur le 

PLU de ZAC des Brulls. Afin de relancer le débat sur la ZAC des Brulls et par la même 
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occasion pour amorcer celui sur le PLUi, vous trouverez en pièce jointe la motion de soutien 

votée par le Conseil Municipal de CONAT du 30 mars 2016, concernant la préservation des 

terres agricoles de grande valeur agronomique et en particulier des terres irriguées au sein de 

la Communauté de Communes Conflent Canigó, et de son application au niveau de la ZAC 

des Brulls. En espérant qu’elle ouvre la voie à d’autres initiatives permettant qu’elles soient 

constructibles pour notre territoire. Il donne lecture de la délibération prise : Monsieur le 

Maire fait part au Conseil Municipal qu’il serait nécessaire de prendre une motion pour la 

préservation des terres agricoles de grande valeur à la Communauté de Communes et en 

particulier des terres irriguées au sein de la Communauté de Communes Conflent Canigó et 

de son application au niveau de la ZAC des Brulls. Depuis plus de 30 ans, un bon nombre des 

terres de notre territoire ont été sacrifiées au profit d’une urbanisation porteuse de population 

et d’attentisme, rendant très difficile la location, l’acquisition de terres pour nos agriculteurs. 

La destruction de ces champs, patrimoine passivement constitué par des générations de 

paysans, doit être stoppée, afin de préserver pour nos enfants et les générations futures, notre 

capacité à produire localement notre alimentation, en conservant un cadre de vie de qualité. 

L’installation et le maintien d’agriculteurs sur notre territoire. C’est ce qu’il tenait à 

communiquer à l’ensemble du Conseil Communautaire. Il ne fera pas plus long. 

 

Le Président souhaite indiquer simplement qu’il convoquera la Commission des Maires, le 

13 mai prochain, avec pour l’essentiel à l’ordre du jour, ce sujet, pour que nous ayons à ce 

sujet un débat le plus approfondi possible. C’est la Commission des Maires,  qui n’est pas 

décisionnaire, mais évidemment elle va préparer les échéances futures compte tenu des 

discussions qui ont eu lieu. 

 

Pierre BAZELY  demande au Président si à  cette Commission des Maires du 13 mai,  les 

gens de ce collectif qui ont un très beau diaporama seront invités. 

 

Le Président répond pas du tout, la Commission des Maires ce n’est pas une commission 

publique, c’est entre maires. 

 

Pierre BAZELY fait remarquer que ce n’est pas une commission publique, mais le Président 

a  fait venir des experts des fois. 

 

Le Président répond qu’il n’a jamais fait venir d’experts. On peut les entendre à la 

Commission Urbanisme si vous le voulez, mais il pense qu’il faut qu’il y ait un débat entre 

élus. Il pense que les arguments vous les connaissez les uns et les autres, et donc maintenant 

le débat est largement engagé, comme l’a dit Pascal ESPEUT, et donc il faut qu’on en parle 

entre élus. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 22 h 30. 
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Les Conseillers Communautaires 

AMBRIGOT ANDRE  

ARGILES ANDRE 
 
 

 

ARRO PATRICE 
 
 

BARAILLE JULIEN 

 

Absent 

 

BARDON FABIENNE 
 

 

BAZELY PIERRE 
 

 

BEKHEIRA AHMED  

BIGORRE ARLETTE 
 

 

BLAISE JEAN-LUC 
 

Procuration à Pascal ESPEUT 

 

BLANC PAUL 
 

 

BOBE GUY 

 

 

Absent 
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BONNIOL AURELIE 
 

 

BOUSIGUE PIERRE  

BOUVIER GERALDINE  

BOYER ALAIN 
 
 

BRUN ANNE-MARIE 
 

Procuration à Yves DELCOR 
 

CANAL ANNE-MARIE 

 

Procuration à Jean-Pierre 

VILLELONGUE 
 

CAROL CHRISTOPHE 
 

Représenté par Thérèse CARON 
 

CASES JULIETTE  

CASSOLY GUY 

 
Absent 

 

CASENOVE MARIE-THERESE 
 

 

CASTEX JEAN  
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COSTE GILBERT 
 

 

CRISTOFOL SAUVEUR 
 
 

DE MOZAS CORINNE 
 

 

DELCOR YVES 
 
 

 

DRAGUE 

 

RENE 

 

 

 

DUBOIS BABYA 
 

Absente 
 

ESCAPE CLAUDE  

ESPEUT PASCAL  

GOBERT 

FORGAS 
THERESE 

 

 

GUITART HENRI 
 
 

JALLAT JEAN-LOUIS 

 

Procuration à Jean CASTEX 
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JALIBERT BRIGITTE  

JANER 
JEAN-

CHRISTOPHE 
 

JOSSE 

 

ANDRE 

 

 
Représenté par Christian DIJAOUS 

 

JUANCHICH SERGE 
 
 

JUBAL LIONEL 
 

Procuration à Ahmed BEKHEIRA 

 

LAGUERRE ROBERT Représenté par Stéphane SALIES 

LAMBERT BERNARD  
 

LAPASSET CHRISTELLE 
 

 

LLOPIS ANTOINE  

LOUPIEN BERNARD 
 
 

MACH CATHY  
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MARTIN MARIE-FRANCE 
 

 

MAURY JEAN  

MAYDAT JEAN-MARIE 

 
 

MENDOZA JEAN-PIERRE Procuration à René DRAGUE 

MIGNON VINCENT  

MIQUEL-LACARRAU CAROLE 
 

Absente 

 

MONSERRAT 

 

JEAN-MARC 

 

 

NENS 

 

SEBASTIEN 

 

 

DORANDEU PHILIPPE  

NIVET ERIC  
 

PACULL JEAN-MARC  
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PAGES JEAN  

PAILLES PIERRE 
 
 

PAILLES ROGER 
 

Procuration à Jean-Marc MONSERRAT 
 

PAULO JEAN-MICHEL 

 
Procuration à Christian DIJAOUS 

 
 

PIGNOL 

 

MARIE-THERESE 

 

 

POUGET GENEVIEVE 
 
 

PREVOT ELISABETH 

 
Procuration à Thérèse GOBERT 

FORGAS 
 

PUJOL JOSETTE  

QUES LOUIS 
 

 

ROUCH JEAN-JACQUES 
 

Procuration à Sauveur CRISTOFOL 
 

SALIES 

 

JEAN-LOUIS 
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SANGLA JEAN-PAUL 
 
 

SENTENAC HENRI  

SURJUS ETIENNE  

TAURINYA JACQUES 
 

Procuration à Serge JUANCHICH 

 

TEULIERE HUGUETTE 

 

Représentée par Marie-Thérèse 

BACO 

 

VILA LOUIS  

VILLELONGUE 

 

JEAN-PIERRE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


